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R03-2016-07-28-002

Arrêté fixant la répartition de la dotation globale garantie

au titre de l'octroi de mer aux collectivités de Guyane 
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PREFET DE LA REGION GUYANE

SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION DES COLLECTIVITES
 LOCALES ET DES AFFAIRES

JURIDIQUES
__

Bureau des collectivités locales
__

ARRETE       

Fixant la répartition de la dotation globale garantie - DGG - au titre de l'octroi de mer
aux collectivités de Guyane pour l’année 2016

Le Préfet de la région Guyane
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2004-639 du 02 juillet 2004 relative à l'octroi de mer ;

Vu la loi n° 2015-762 du 29 juin 2015 modifiant la loi précité ;

Vu le décret 2015-1077 du 26 août 2015 pris pour l'application de la loi n° 2004-639 du 2 juillet
2004 relative à l'octroi de mer, telle que modifiée par la loi n° 2015-762 du 29 juin 2015 ;

Vu le décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  président  de  la  République  du  17  décembre  2015  portant  nomination  de
monsieur Martin JAEGER, en qualité de préfet de la région Guyane ;

Vu l'arrêté n° R03-2016-06-27-001 du 27 juin 2016 portant délégation de signature à monsieur
Yves de ROQUEFEUIL, secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

Vu l'arrêté n° 2016-051-0001 du 19 février 2016 fixant la répartition de la dotation globale
garantie au titre de l'octroi de mer aux collectivités de Guyane pour l'année 2016 ;

Vu les  notes  relatives  aux indices  d'évolution de la  dotation  globale garantie  n°  15001345
du 22 juillet 2015 pour l'année 2015 et n° 16000961 du 4 mai 2016 pour l'année 2016 ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;
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ARRÊTE :

Article  1 : Le  montant  mentionné  à  l'arrêté  2016-051-0001  du  19  février  2016  était
de 53 034 271,56 € pour le premier semestre 2016 au vu de la note du 22 juillet 2015. Le
montant réel alloué s'est élevé à 53 384 069,80 € au vu de la note du 4 mai 2016. 

Article 2 : Le montant alloué aux bénéficiaires de la dotation globale garantie au titre de l'octroi
de mer pour le second semestre 2016 est arrêté à hauteur de 54 083 666,28 €.

Article 3 : Ce montant  fera l'objet de  versements par quinzaine, soit 1 125 000 € pour la
collectivité territoriale de Guyane et 3 381 972,19 € pour les communes selon la répartition
jointe en annexe.

Article 4 : Cette somme est à imputer sur le compte CHORUS 4742000000 "compte transitoire
créditeur PSCD " associé au segment IT7A060100.

Article 5 : Le compte de chaque collectivité sera crédité des versements lui revenant les 5 et
20 de chaque mois.

Article 6 : Si au cours du premier semestre, le solde cumulé entre le montant estimé de la DGG
et le produit global de l'octroi de mer collecté est négatif sur une période de deux quinzaines
consécutives,  le  présent  arrêté  devient  caduque.  Un  nouvel  arrêté  de  répartition  est
immédiatement pris en s'appuyant sur le nouveau montant de la DDG réduit à due concurrence.

Article 7 :  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux auprès du
Préfet de la Guyane dans les deux mois suivant sa publication. L'absence de réponse du Préfet
au terme du délai de deux mois précité vaut rejet implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du greffe du Tribunal administratif
de Cayenne, 7 rue Schoelcher, BP 5030, 97305 Cayenne Cedex, dans un délai de deux mois à
compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  préfectoral.  Tout  recours  doit  être  adressé  en
recommandé avec avis de réception.
L'exercice  d'un  recours  administratif  aura  pour  effet  d'interrompre  le  délai  de  recours
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de
la demande, ou de son rejet implicite.

Article 8 :  Le secrétaire général de la préfecture de la Guyane et l'administrateur général des
finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Guyane.                                                        

Cayenne, le 28 juillet 2016
Pour le préfet, le secrétaire général
Yves de ROQUEFEUIL

COPIES :
Préfecture 2D/1B  : 1
RAA préfecture    :  1
DRFIP Guyane     :  3
Douanes                :  1
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PREFET DE LA REGION GUYANE

SECRETARIAT GENERAL 

DIRECTION DES COLLECTIVITES
 LOCALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

__

Bureau des collectivités locales
__

ARRETE                 
Fixant le montant de l’attribution du fonds de compensation pour la taxe sur la 

valeur ajoutée (FCTVA) revenant à la Communauté de Communes de l'Ouest Guyanais
pour le 4ème trimestre 2015  

Le Préfet de la région Guyane
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1615-1 à L 1615-10 et
R1615-1 à R1615-7 ;

Vu la loi de finances pour 2006 n° 2005-1719 du 31 décembre 2005 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  président  de  la  République  du  17  décembre  2015  portant  nomination  de
monsieur Martin JAEGER, en qualité de préfet de la région Guyane ;

Vu l'arrêté n° R03-2016-06-27-001 du 27 juin 2016 portant délégation de signature à monsieur 
Yves de ROQUEFEUIL, secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

Vu la circulaire interministérielle NOR MCT/B/06/00054/C du 22 juin 2006 relative au fonds
de compensation pour la TVA ;

Vu les états  de dépenses réelles d’investissement du 4ème trimestre 2015 transmis certifiés
conformes par le président de la Communauté de Communes de l'Ouest Guyanais ;

Vu les arrêtés d'attribution n° 2015-174-0006 du 22 juin 2015, n° 2016-04-12-003 et 004 du 12
avril 2016 attribuant le fonds de compensation pour la TVA pour les trois premiers trimestres
2015 à la CCOG pour un montant total de 1 396 654,34 € ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;
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A R R E T E

Article   1 : Il est alloué à la communauté de communes de l'ouest guyanais un montant global
de 1 904 478,65 € au titre du  fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée pour
l'année 2015 sur la base d’un taux de concours de 16,404 % pour un montant des dépenses
éligibles de  11 609 843,05 € à savoir :
– budget principal                    : 10 286 948,27 x 16,404 %  =  1 687 470,99 €
– spic port de l'ouest guyanais :   1 317 048,14 x 16,404 %  =     216 048,58 €
– spic immobilier d'entreprise :          5 846,64 x 16,404 %   =            959,08 €

Article 2 : La collectivité ayant déjà perçu la somme de 1 396 654,34 € pour les 3 premiers
trimestres 2015, le solde à verser est de  :

 1 904 478,65 € – 1 396 654,34 €  =  507 824,31 €.  
                
Ce montant représente la somme de 295 165,28 € pour le budget principal,  212 294,86 € pour
le spic de l’ouest guyanais et 364,17 € pour le budget spic immobilier entreprise .

Article  3 :  Cette  somme  sera  prélevée  sur  le  compte  n°  465-1100000  –  Code  CDR
COL8301000 – dotation non interfacée.

Article 4 :  Le présent arrêté peut  faire l'objet  d'un recours administratif  gracieux auprès du
Préfet de la Guyane dans les deux mois suivant sa publication. L'absence de réponse du Préfet
au terme du délai de deux mois précité vaut rejet implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du greffe du Tribunal administratif
de Cayenne, 7 rue Schoelcher, BP 5030, 97305 Cayenne Cedex, dans un délai de deux mois à
compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  préfectoral.  Tout  recours  doit  être  adressé  en
recommandé avec avis de réception.
L'exercice  d'un  recours  administratif  aura  pour  effet  d'interrompre  le  délai  de  recours
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de
la demande, ou de son rejet implicite.

Article  5 :  Le secrétaire général  de la  préfecture de la  Guyane et  le  directeur  régional  des
finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Guyane. 

 Cayenne, le 28 juillet 2016
      Pour le préfet, le secrétaire général

 Yves de ROQUEFEUIL

COPIES   : 

Préfecture 2D/1B :  1
Préfecture 2D/3B :  1
DRFIP Guyane     :  3
CCOG                  :  1         
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PREFECTURE DE LA REGION GUYANE

SECRETARIAT GENERAL
___

DIRECTION DES COLLECTIVITES
 LOCALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

     __

Bureau des collectivités locales
       __

                                          ARRETE       
Fixant le montant de l’attribution du fonds de compensation pour la taxe 

sur la valeur ajoutée (FCTVA) revenant à la commune de Rémire-Montjoly
pour l’année 2016   

Le Préfet de la région Guyane
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

   
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1615-1 à L 1615-10 et
R1615-1 à R1615-7 ;

Vu la loi de finances pour 2006 n° 2005-1719 du 31 décembre 2005 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  président  de  la  République  du  17  décembre  2015  portant  nomination  de
monsieur Martin JAEGER, en qualité de préfet de la région Guyane ;

Vu l'arrêté n° R03-2016-06-27-001 du 27 juin 2016 portant délégation de signature à monsieur
Yves de ROQUEFEUIL, secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

Vu la circulaire interministérielle NOR MCT/B/06/00054/C du 22 juin 2006 relative au fonds
de compensation pour la TVA ;

Vu la convention portant l'application du dispositif du plan de relance de l'économie relatif au
FCTVA signée le 14 mai 2009 entre l'Etat et la commune de Rémire-Montjoly ;

Vu  les  états  de  dépenses  réelles  d’investissement  de  l'exercice  2015  transmis  certifiés
conformes par le maire de la commune concernée ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;
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A R R E T E

Article   1 : Il est alloué à la commune de Rémire-Montjoly une somme globale de 765 589,64 €
au titre du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée pour l’année 2016 sur la
base d’un taux de concours de 16,404 %  pour un total de  dépenses éligibles de 4 667 091,20 €.

Article 2 : Ce versement représente 753 015,54 € pour le budget principal, 8 988,80 € pour la
caisse des écoles et 3 585,30 € pour le budget développement social urbain.

Article 3 : Cette somme sera prélevée sur le compte n° 4651100000, code CDR  COL8001000,
dotation non interfacée.

Article 4 :  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux auprès du
Préfet de la Guyane dans les deux mois suivant sa publication. L'absence de réponse du Préfet
au terme du délai de deux mois précité vaut rejet implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du greffe du Tribunal administratif
de Cayenne, 7 rue Schoelcher, BP 5030, 97305 Cayenne Cedex, dans un délai de deux mois à
compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  préfectoral.  Tout  recours  doit  être  adressé  en
recommandé avec avis de réception.
L'exercice  d'un  recours  administratif  aura  pour  effet  d'interrompre  le  délai  de  recours
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de
la demande, ou de son rejet implicite.

Article  5 :  Le secrétaire général  de la  préfecture de la  Guyane et  le  directeur  régional  des
finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Guyane.

Cayenne, le 28 juillet 2016
Pour le préfet, le secrétaire général
Yves de ROQUEFEUIL

COPIES   : 

Préfecture 2D/1B :  1
RAA préfecture    :  1
DRFIP                  :  3
Commune             :  1
                               ---

         6
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement,
de l'Aménagement et du

Logement

Service Fleuves, Littoral
Aménagement et Gestion

Unité Fleuves

Arrêté 
portant mesure temporaire de limitation de la navigation fluviale
 par la mise en place d’un point de contrôle de manière aléatoire

 sur la crique Sikini et la crique Maïpouri

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE
 

Vu le code des transports;  

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets  et  à  l’action  des  services  et  organisme publics  de  l’État  dans  les  régions  et
départements ;

Vu  le  décret  n°  2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  de  mesures  temporaires
d’interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire
de la voie d’eau.

Vu le décret n° 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du
code des transports ;

Vu le décret n° 2013-253 du 25 mars 2013 relatif aux dispositions de la quatrième partie réglementaire
du code des transports portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu le décret du 15 avril 2015 portant nomination de M. Yves de ROQUEFEUIL, sous-préfet hors-classe,
secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

Vu le décret  du 17 décembre 2015 portant  nomination de M. Martin JEAGER, préfet  de la région
Guyane, préfet de la Guyane 

Vu l’arrêté ministériel du 30 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Denis GIROU, directeur de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2016-0011-0054  du  11  janvier  2016  donnant  délégation  de  signature  au
directeur de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0006  DEAL  du  12  août  2014
pour l’exercice de la navigation de plaisance et des activités sportives diverses y compris la grande
vitesse sur l’ensemble des cours d’eaux du département de la Guyane ;

Vu l’arrêté portant règlement particulier de police n° 2014241-0006 DEAL du 29 Août 2014 pour les
cales, appontements, points d’embarquement sur les fleuves et rivières  :Sinnamary / Mahury / Oyak /
Comté / Montsinéry / Tonnegrande / Mapéribo et canal de l’Ecluse / Ouanary / Camopi / Oyapock /
Approuague dans le département de la Guyane

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0008  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation en général et le transport de matières dangereuses sur l’ensemble des cours
d’eaux du département de la Guyane ;

Considérant les risques pour la sécurité publique et les troubles à l’ordre public, d’une navigation de nuit
sur la crique Sikini et la  crique Maïpouri ;

Sur proposition du Chef de l’unité Fleuves.

ARRETE     :

1
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Article 1  er – Champ d'application.

La présente mesure temporaire s’applique sur la partie des criques Sikini, Maïpouri et leurs affluents à
partir de leur source et berges. 

Les dispositions qui suivent sont établies afin de prévenir la sécurité de la navigation fluviale et compte-
tenu de l’orpaillage clandestin qui constitue un trouble grave à l’ordre public qu’il convient de réprimer
en agissant sur les approvisionnements des sites.

La navigation sur les cours d’eau et plan d’eau se fait aux risques et périls des intéressés. 

Article 2 – Point de contrôle et d’arrêt obligatoire
Il est créé un poste de gendarmerie aléatoire sur les criques Sikini, Maïpouri et leurs affluents. L’arrêt de
tout bâtiment est obligatoire au droit du poste. 

Cette obligation sera matérialisée par panneau de type B5 ;  carré blanc bordé de rouge,  trait  noir
horizontal à l’intérieur, avec un cartouche portant la mention « HALTE GENDARMERIE » sous ce signal
au droit du poste

Article 3 – Cas de restriction de circulation
Article R4241-26 : « Le conducteur se conforme aux prescriptions temporaires édictées par le préfet
pour assurer la sécurité et la sûreté de la navigation et diffusées selon des modalités définies par arrêté
du ministre chargé des transports.
Il  se conforme également  aux mesures temporaires prises par le gestionnaire de la voie d'eau en
application de l'article L. 4241-3. »

Le départ et l’accostage d’embarcation de tout ordre sont interdits sur les criques Sikini et Maïpouri
pendant la période horaire de 18h30 à 6h00.

La navigation de tous les bateaux sera interrompue pendant la période horaire de 18h30 à 6h00 pour
tous les usagers de la voie d’eau dans les 2 sens.

L’ensemble des conducteurs des embarcations sont tenus de les respecter.

Article 4 – Mesures particulières de sécurité
L’ensemble des mesures de sécurité pour les embarcations sont intégrées dans le règlement particulier
de police n°2014224-0008 DEAL du 12 août 2014

En cas d'évacuation sanitaire, ou de danger imminent, qui commanderaient de s’écarter des présentes
prescriptions réglementaires, les conducteurs des embarcations doivent prendre toutes les dispositions
pour signaler et prévenir de leur situation aux forces de gendarmerie présentes.

Les dispositions de cette mesure temporaire ne sont pas applicables aux embarcations utilisées pour
remplir  une mission  de  service  public.  Des  dérogations  peuvent  être  accordées  par  le  préfet  aux
riverains et aux opérateurs de tourisme sur leur demande au service fleuves, littoral, aménagement et
gestion de la DEAL situé au Port de Dégrad des cannes – CS 76003 – 97306 CAYENNE CEDEX 
Mail : fleuves.flag.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr

Article 5 – Durée, renouvellement
Le présent arrêté est mis en œuvre pour une durée de 6 mois à compter du 15 août 2016.

Article 6 – Sanctions
La violation des interdictions ou le manquement aux obligations prévues par le règlement général de
police (RGP), les règlements particuliers de police et le présent arrêté sont passibles de contraventions
conformément au code des transports.

Article 7– Modalités de publications
Article R4241-66 : « (…) Les règlements particuliers de police sont mis à la disposition du public sous
forme électronique et affichés dans les lieux qu'ils définissent. »
Article A. 4241-26 : « 1. Les mesures temporaires édictées par le préfet en application de l'article A.
4241-26, et celles édictées par le gestionnaire en application du décret n° 2012-1556 du 28 décembre
2012 déterminant la liste des mesures temporaires d'interruption ou de modification des conditions de
la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d'eau, pris en application de l'article L.
4241-3, sont diffusées par voie d'avis à la batellerie. »

La présente mesure est mise à la disposition du public par voie électronique sur les sites internet 
– de la DEAL : http://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr
– de la préfecture : http://www.guyane.pref.gouv.fr  - zone Publication puis Recueil

Ces règles font l'objet d'un affichage au sein de la mairie de Régina.

Toute modification temporaire de la présente mesure en application de l’article R. 4241-26 du code des
transports fera l’objet d’une publication.
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Article 9 –Délais et voies de recours.
Dans les deux mois à compter de la publication, le présent arrêté pourra faire l’objet  d’un recours
devant le tribunal administratif de Cayenne auprès de M. le président du tribunal administratif – 7 rue
Schoelcher – BP 5030 – 97305 Cayenne Cedex

Article 10 – Modalités d’exécution.
Monsieur le sous-préfet de Saint-Laurent du Maroni, monsieur le secrétaire général de la Préfecture de
Guyane,  le  chef  du  EMZD,  le  directeur  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,  le
Général commandant la Gendarmerie de Guyane, le maire de la commune de Régina sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de Guyane.

A Cayenne le 25 juillet 2016

Le Préfet de la Guyane
Par délégation le directeur de 
l’Environnement de l’Aménagement 
et du Logement 
Le directeur adjoint

Didier RENARD
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement

Service Fleuves, Littoral Aménagement
et Gestion

Unité Fleuves

Arrêté 
portant mesure temporaire de limitation de la navigation fluviale

 par la mise en place d’un point de contrôle de manière aléatoire sur la rivière Abounami

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le code des transports ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets  et  à l’action  des  services  et  organisme publics  de l’État  dans  les  régions et
départements ;

Vu  le  décret  n°  2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  de  mesures  temporaires
d’interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire
de la voie d’eau ;

Vu le décret n° 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du
code des transports ;

Vu le décret n° 2013-253 du 25 mars 2013 relatif aux dispositions de la quatrième partie réglementaire
du code des transports portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu le décret du 15 avril 2015 portant nomination de M. Yves de ROQUEFEUIL, sous-préfet hors-classe,
secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

Vu le décret  du 17 décembre 2015 portant  nomination de M.  Martin  JEAGER, préfet  de la région
Guyane, préfet de la Guyane ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Denis GIROU, directeur de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2016-0011-0054  du  11  janvier  2016  donnant  délégation  de  signature  au
directeur de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0006  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation de plaisance et des activités sportives diverses y compris la grande vitesse
sur l’ensemble des cours d’eaux du département de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0008  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation en général et le transport de matières dangereuses sur l’ensemble des cours
d’eaux du département de la Guyane ;

Considérant les risques pour la sécurité publique et les troubles à l’ordre public, d’une navigation de nuit
sur la rivière Abounami ; 

Sur proposition du Chef de l’unité Fleuves.

ARRETE     :

1

DEAL - R03-2016-07-25-006 - Arrêté portant mesure temporaire de limitation de la navigation fluviale par la mise en place d'un point de contrôle de manière
aléatoire sur la rivière Abounami 18



Article 1 – Champ d'application.La présente mesure temporaire s’applique sur la rivière 
Abounami et ses berges à partir de sa source.

Les dispositions qui suivent sont établies afin de prévenir la sécurité de la navigation fluviale et compte-
tenu de l’orpaillage clandestin qui constitue un trouble grave à l’ordre public qu’il convient de réprimer 
en agissant sur les approvisionnements des sites.

La navigation sur les cours d’eau et plan d’eau se fait aux risques et périls des intéressés. 

Article 2 – Point de contrôle et d’arrêt obligatoire
Il est créé un poste de gendarmerie aléatoire sur la rivière Abounami et ses affluents. L’arrêt de tout
bâtiment est obligatoire au droit du poste. 

Cette obligation sera matérialisée par panneau de type B5 ;  carré blanc bordé de rouge,  trait  noir
horizontal à l’intérieur, avec un cartouche portant la mention « HALTE GENDARMERIE » sous ce signal
au droit du poste

Article 3 – Cas de restriction de circulation
Article R4241-26 : « Le conducteur se conforme aux prescriptions temporaires édictées par le préfet
pour assurer la sécurité et la sûreté de la navigation et diffusées selon des modalités définies par arrêté
du ministre chargé des transports.
Il  se conforme également  aux mesures temporaires prises par le gestionnaire de la voie d'eau en
application de l'article L. 4241-3. »

Le départ  et  l’accostage d’embarcation  de tout  ordre  sont  interdits  sur  la  rivière  Abounami  et  ses
affluents,  pendant la période horaire de 18h30 à 6h00.

La navigation de tous les bateaux sera interrompue pendant la période horaire de 18h30 à 6h00 pour
tous les usagers de la voie d’eau dans les 2 sens.

L’ensemble des conducteurs des embarcations sont tenus de les respecter.

Article 4 – Mesures particulières de sécurité
L’ensemble des mesures de sécurité pour les embarcations sont intégrées dans le règlement particulier
de police n°2014224-0008 DEAL du 12 août 2014

En cas d'évacuation sanitaire, ou de danger imminent, qui commanderaient de s’écarter des présentes
prescriptions réglementaires, les conducteurs des embarcations doivent prendre toutes les dispositions
pour signaler et prévenir de leur situation aux forces de gendarmerie présentes.

Les dispositions de cette mesure temporaire ne sont pas applicables aux embarcations utilisées pour
remplir  une mission  de  service  public.  Des  dérogations  peuvent  être  accordées  par  le  préfet  aux
riverains et aux opérateurs de tourisme sur leur demande au service fleuves, littoral, aménagement et
gestion de la DEAL situé au Port de Dégrad des cannes – CS 76003 – 97306 CAYENNE CEDEX 

Mail : fleuves.flag.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr

Article 5 – Durée, renouvellement
Le présent arrêté est mis en œuvre pour une durée de 6 mois à compter du 15 août 2016.

Article 6 – Sanctions
La violation des interdictions ou le manquement aux obligations prévues par le règlement général de
police (RGP), les règlements particuliers de police et le présent arrêté sont passibles de contraventions
conformément au code des transports.

Article 7– Modalités de publications
Article R4241-66 : « (…) Les règlements particuliers de police sont mis à la disposition du public sous
forme électronique et affichés dans les lieux qu'ils définissent. »
Article A. 4241-26 : « 1. Les mesures temporaires édictées par le préfet en application de l'article A.
4241-26, et celles édictées par le gestionnaire en application du décret n° 2012-1556 du 28 décembre
2012 déterminant la liste des mesures temporaires d'interruption ou de modification des conditions de
la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d'eau, pris en application de l'article L.
4241-3, sont diffusées par voie d'avis à la batellerie. »

La présente mesure est mise à la disposition du public par voie électronique sur les sites internet 
– de la DEAL : http://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr

– de la préfecture : http://www.guyane.pref.gouv.fr  - zone Publication puis Recueil
Ces règles font l'objet d'un affichage au sein de la mairie de Papaichton et Grand Santi. 

Toute modification temporaire de la présente mesure en application de l’article R. 4241-26 du code des
transports fera l’objet d’une publication.

Article 8 –Délais et voies de recours.
Dans les deux mois à compter de la publication, le présent arrêté pourra faire l’objet  d’un recours
devant le tribunal administratif de Cayenne auprès de M. le président du tribunal administratif – 7 rue
Schoelcher – BP 5030 – 97305 Cayenne Cedex
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Article 9 – Modalités d’exécution.
Monsieur le sous-préfet de Saint-Laurent du Maroni, monsieur le secrétaire général de la Préfecture de
Guyane,  le  chef  du  EMZD,  le  directeur  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,  le
Général commandant la Gendarmerie de Guyane, les maires des communes de Papaichton et Grand
Santi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de Guyane.

A Cayenne le 25 juillet 2016

Pour le Préfet de la Guyane, 
par délégation le directeur de l'Environnement
de l’Aménagement, et du Logement
Le directeur adjoint

Didier RENARD
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement

Service Fleuves, Littoral Aménagement
et Gestion

Unité Fleuves

Arrêté 
portant mesure temporaire de limitation de la navigation fluviale
 par la mise en place d’un point de contrôle de manière aléatoire

 sur la rivière Alawa à hauteur du lieu dit Twenké

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

 

Vu le traité de paix d’Utrecht du 11 avril 1713 ;

Vu la convention du 09 juin 1815 portant restitution de la Guyane française à la France par le prince
régent du Portugal et du Brésil ;

Vu la sentence arbitrale de l’empereur de Russie, en date du 13 mai 1891, concernant la délimitation
des possessions françaises et néerlandaises dans la Guyane ;

Vu la convention du 30 septembre 2015, pour fixer la limite entre les colonies de la Guyane française et
du Surinam  dans la partie du fleuve frontière ;

Vu le code des transports ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des préfets  et  à  l’action des services et  organisme publics  de  l’État  dans les  régions  et
départements ;

Vu  le  décret  n°  2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  de  mesures  temporaires
d’interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire
de la voie d’eau ;

Vu le décret n° 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du
code des transports ;

Vu le décret n° 2013-253 du 25 mars 2013 relatif aux dispositions de la quatrième partie réglementaire
du code des transports portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu le décret du 15 avril 2015 portant nomination de M. Yves de ROQUEFEUIL, sous-préfet hors-classe,
secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

Vu le décret  du 17 décembre 2015 portant  nomination de M. Martin  JEAGER, préfet  de la région
Guyane, préfet de la Guyane ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Denis GIROU, directeur de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2016-0011-0054  du  11  janvier  2016  donnant  délégation  de  signature  au
directeur de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°  2014224-0006  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation de plaisance et des activités sportives diverses y compris la grande vitesse
sur l’ensemble des cours d’eaux du département de la Guyane ;

Vu l’arrêté portant règlement particulier de police n° 2014241-0007 DEAL du 29 Août 2014  pour les
cales,  appontements  et  points  d’embarquement  sur  le  fleuve  Maroni  et  rivière  l’Alawa  dans  le
département de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0008  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation en général et le transport de matières dangereuses sur l’ensemble des cours
d’eaux du département de la Guyane ;
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Considérant les risques pour la sécurité publique et les troubles à l’ordre public, d’une navigation de nuit
sur la rivière Alawa ; 

Sur proposition du Chef de l’unité Fleuves.

ARRETE     :

Article 1  er – Champ d'application.

La présente mesure temporaire s’applique sur la partie de la rivière Alawa et ses berges situées côté
français.

Les dispositions qui suivent sont établies afin de prévenir la sécurité de la navigation fluviale et compte-
tenu de l’orpaillage clandestin qui constitue un trouble grave à l’ordre public qu’il convient de réprimer
en agissant sur les approvisionnements des sites.

La navigation sur les cours d’eau et plan d’eau se fait aux risques et périls des intéressés. 

Article 2 – Point de contrôle et d’arrêt obligatoire
Il est créé un poste de gendarmerie mobile sur la rivière Awala à hauteur du lieu-dit Twenké sur le
territoire de la commune de Maripasoula. L’arrêt de tout bâtiment est obligatoire au droit du poste.

Cette obligation sera matérialisée par panneau de type B5 ;  carré blanc bordé de rouge,  trait  noir
horizontal à l’intérieur, avec un cartouche portant la mention « HALTE GENDARMERIE » sous ce signal
au droit du poste

Article 3 – Cas de restriction de circulation

Article R4241-26 : « Le conducteur se conforme aux prescriptions temporaires édictées par le préfet
pour assurer la sécurité et la sûreté de la navigation et diffusées selon des modalités définies par arrêté
du ministre chargé des transports.
Il  se conforme également  aux mesures temporaires prises par le  gestionnaire de la voie d'eau en
application de l'article L. 4241-3. »

Le départ  et  l’accostage d’embarcation  de tout  ordre  sont  interdits  sur  la  rivière  Abounami  et  ses
affluents,  pendant la période horaire de 18h30 à 6h00.

La navigation de tous les bateaux sera interrompue pendant la période horaire de 18h30 à 6h00 pour
tous les usagers de la voie d’eau dans les 2 sens.
L’ensemble des conducteurs des embarcations sont tenus de les respecter.

Article 4 – Mesures particulières de sécurité
Article  R4241-17 :  « Les  règlements  particuliers  de  police  peuvent  imposer  dans  certaines
circonstances ou secteurs de navigation le port du gilet de sauvetage ou d'une aide individuelle à la
flottabilité. »

L’ensemble des mesures de sécurité pour les embarcations sont intégrées dans le règlement particulier
de police n°2014224-0008 DEAL du 12 août 2014

En cas d'évacuation sanitaire, ou de danger imminent, qui commanderaient de s’écarter des présentes
prescriptions réglementaires, les conducteurs des embarcations doivent prendre toutes les dispositions
pour signaler et prévenir de leur situation aux forces de gendarmerie présentes.

Les dispositions de cette mesure temporaire ne sont pas applicables aux embarcations utilisées pour
remplir  une  mission  de  service  public.  Des  dérogations  peuvent  être  accordées  par  le  préfet  aux
riverains et aux opérateurs de tourisme sur leur demande au service fleuves, littoral, aménagement et
gestion de la DEAL situé au Port de Dégrad des cannes – CS 76003 – 97306 CAYENNE CEDEX 
Mail : fleuves.flag.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr

Article 5 – Durée, renouvellement
Le présent arrêté est mis en œuvre pour une durée de 6 mois à compter du 15 août 2016.

Article 6 – Sanctions
La violation des interdictions ou le manquement aux obligations prévues par le règlement général de
police (RGP), les règlements particuliers de police et le présent arrêté sont passibles de contraventions
conformément au code des transports.

Article 7– Modalités de publications
Article R4241-66 : « (…) Les règlements particuliers de police sont mis à la disposition du public sous
forme électronique et affichés dans les lieux qu'ils définissent. »
Article A. 4241-26 : « 1. Les mesures temporaires édictées par le préfet en application de l'article A.
4241-26, et celles édictées par le gestionnaire en application du décret n° 2012-1556 du 28 décembre
2012 déterminant la liste des mesures temporaires d'interruption ou de modification des conditions de la
navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d'eau, pris en application de l'article L.
4241-3, sont diffusées par voie d'avis à la batellerie. »
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La présente mesure est mise à la disposition du public par voie électronique sur les sites internet 
– de la DEAL : http://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr
– de la préfecture : http://www.guyane.pref.gouv.fr  - zone Publication puis Recueil
Ces règles font l'objet d'un affichage au sein de la mairie de Maripasoula, Papaichton, Grand Santi et
Apatou

Toute modification temporaire de la présent mesure en application de l’article R. 4241-26 du code des
transports fera l’objet d’une publication.

Article 8 –Délais et voies de recours.
Dans les deux mois à compter de la publication, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant
le  tribunal  administratif  de  Cayenne  auprès  de  M.  le  président  du  tribunal  administratif  –  7  rue
Schoelcher – BP 5030 – 97305 Cayenne Cedex

Article 9 – Modalités d’exécution.
Monsieur le sous-préfet de Saint-Laurent du Maroni, monsieur le secrétaire général de la Préfecture de
Guyane,  le  chef  du  EMZD,  le  directeur  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,  le
Général  commandant  la  Gendarmerie  de  Guyane,  les  maires  des  communes  de  Maripasoula,
Papaichton, Grand Santi, Apatou sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de Guyane.

A Cayenne le 25 juillet 2016

Pour le Préfet de la Guyane, 
par délégation le directeur de l'Environnement
de l’Aménagement, et du Logement
Le directeur adjoint

  Didier RENARD
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement,
de l'Aménagement et du

Logement

Service Fleuves, Littoral,
Aménagement et Gestion

Unité Fleuves

Arrêté DEAL 
portant mesure temporaire de limitation de la navigation fluviale

 par la mise en place d’un point de contrôle de manière aléatoire sur la rivière Approuague

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE
 

Vu le code des transports ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets  et  à  l’action  des  services  et  organisme publics  de  l’État  dans  les  régions  et
départements ;

Vu  le  décret  n°  2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  de  mesures  temporaires
d’interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire
de la voie d’eau.

Vu le décret n° 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du
code des transports ;

Vu le décret n° 2013-253 du 25 mars 2013 relatif aux dispositions de la quatrième partie réglementaire
du code des transports portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu le décret du 15 avril 2015 portant nomination de M. Yves de ROQUEFEUIL, sous-préfet hors-classe,
secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

Vu le décret  du 17 décembre 2015 portant  nomination de M. Martin JEAGER, préfet  de la région
Guyane, préfet de la Guyane 

Vu l’arrêté ministériel du 30 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Denis GIROU, directeur de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2016-0011-0054  du  11  janvier  2016  donnant  délégation  de  signature  au
directeur de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0006  DEAL  du  12  août  2014
pour l’exercice de la navigation de plaisance et des activités sportives diverses y compris la grande
vitesse sur l’ensemble des cours d’eaux du département de la Guyane ;

Vu l’arrêté portant règlement particulier de police n° 2014241-0006 DEAL  du 29 Août 2014  pour les
cales, appontements, points d’embarquement sur les fleuves et rivières  :Sinnamary / Mahury / Oyak /
Comté / Montsinéry / Tonnegrande / Mapéribo et canal de l’Ecluse / Ouanary / Camopi / Oyapock /
Approuague dans le département de la Guyane

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0008  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation en général et le transport de matières dangereuses sur l’ensemble des cours
d’eaux du département de la Guyane

Considérant les risques pour la sécurité publique et les troubles à l’ordre public, d’une navigation de nuit
sur l’Approuague ;

Sur proposition du Chef de l’unité Fleuves.

ARRETE     :
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Article 1 – Champ d'application.

La présente mesure temporaire s’applique sur l’Approuague et ses berges à partir de sa source. 

Les dispositions qui suivent sont établies afin de prévenir la sécurité de la navigation fluviale et compte-
tenu de l’orpaillage clandestin qui constitue un trouble grave à l’ordre public qu’il convient de réprimer
en agissant sur les approvisionnements des sites.

La navigation sur les cours d’eau et plan d’eau se fait aux risques et périls des intéressés. 

Article 2 – Point de contrôle et d’arrêt obligatoire
Pour  des raisons  liées  à l’orpaillage clandestin,  il  est  créé un poste de gendarmerie  aléatoire sur
l’Approuague et ses affluents. L’arrêt de tout bâtiment est obligatoire au droit du poste.

Cette obligation sera matérialisée par panneau de type B5 ;  carré blanc bordé de rouge,  trait  noir
horizontal à l’intérieur, avec un cartouche portant la mention « HALTE GENDARMERIE » sous ce signal
au droit du poste

Article 3 – Cas de restriction de circulation
Article R4241-26 : « Le conducteur se conforme aux prescriptions temporaires édictées par le préfet
pour assurer la sécurité et la sûreté de la navigation et diffusées selon des modalités définies par arrêté
du ministre chargé des transports.
Il  se conforme également  aux mesures temporaires prises par le gestionnaire de la voie d'eau en
application de l'article L. 4241-3. »

Le départ et l’accostage d’embarcation de tout ordre sont interdits sur l’Approuague et ses affluents,
pendant la période horaire de 18h30 à 6h00.

La navigation de tous les bateaux sera interrompue pendant la période horaire de 18h30 à 6h00 pour
tous les usagers de la voie d’eau dans les 2 sens.

L’ensemble des conducteurs des embarcations sont tenus de les respecter.

Article 4 – Mesures particulières de sécurité
L’ensemble des mesures de sécurité pour les embarcations sont intégrées dans le règlement particulier
de police n°2014224-0008 DEAL du 12 août 2014

En cas d'évacuation sanitaire, ou de danger imminent, qui commanderaient de s’écarter des présentes
prescriptions réglementaires, les conducteurs des embarcations doivent prendre toutes les dispositions
pour signaler et prévenir de leur situation aux forces de gendarmerie présentes.

Les dispositions de cette mesure temporaire ne sont pas applicables aux embarcations utilisées pour
remplir  une mission  de  service  public.  Des  dérogations  peuvent  être  accordées  par  le  préfet  aux
riverains et aux opérateurs de tourisme sur leur demande au service fleuves, littoral, aménagement et
gestion de la DEAL situé au Port de Dégrad des cannes – CS 76003 – 97306 CAYENNE CEDEX 
Mail : fleuves.flag.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr

Article 5 – Durée, renouvellement
Le présent arrêté est mis en œuvre pour une durée de 6 mois à compter du 15 août 2016.

Article 6 – Sanctions
La violation des interdictions ou le manquement aux obligations prévues par le règlement général de
police (RGP), les règlements particuliers de police et le présent arrêté sont passibles de contraventions
conformément au code des transports.

Article 7– Modalités de publications
Article R4241-66 : « (…) Les règlements particuliers de police sont mis à la disposition du public sous
forme électronique et affichés dans les lieux qu'ils définissent. »
Article A. 4241-26 : « 1. Les mesures temporaires édictées par le préfet en application de l'article A.
4241-26, et celles édictées par le gestionnaire en application du décret n° 2012-1556 du 28 décembre
2012 déterminant la liste des mesures temporaires d'interruption ou de modification des conditions de
la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d'eau, pris en application de l'article L.
4241-3, sont diffusées par voie d'avis à la batellerie. »

La présente mesure est mise à la disposition du public par voie électronique sur les sites internet 
– de la DEAL : http://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr
– de la préfecture : http://www.guyane.pref.gouv.fr  - zone Publication puis Recueil

Ces règles font l'objet d'un affichage au sein de la mairie de Régina.

Toute modification temporaire de la présente mesure en application de l’article R. 4241-26 du code des
transports fera l’objet d’une publication.

Article 8 –Délais et voies de recours.
Dans les deux mois à compter de la publication, le présent arrêté pourra faire l’objet  d’un recours
devant le tribunal administratif de Cayenne auprès de M. le président du tribunal administratif – 7 rue
Schoelcher – BP 5030 – 97305 Cayenne Cedex
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Article 9 – Modalités d’exécution.
Monsieur le sous-préfet aux communes de l’intérieur, monsieur le secrétaire général de la Préfecture de
Guyane,  le  chef  du  EMZD,  le  directeur  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,  le
Général commandant la Gendarmerie de Guyane, le maire de la commune de Régina sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de Guyane.  

A Cayenne le 25 juillet 2016

Pour le Préfet de la Guyane
par délégation le directeur de 
l’Environnement de l’Aménagement et du 
Logement 
Le directeur adjoint

Didier RENARD
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de
l'Environnement, de
l'Aménagement et du

Logement

Service Fleuves, Littoral
Aménagement et Gestion

Unité Fleuves

 Arrêté
portant mesure temporaire de limitation de la navigation fluviale 

par la mise en place d’un point de Arrêtécontrôle de manière aléatoire
 sur la rivière Camopi et la crique Alikene

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE
 

Vu le code des transports ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets  et  à  l’action  des  services  et  organisme publics  de  l’État  dans  les  régions  et
départements ;

Vu  le  décret  n°  2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  de  mesures  temporaires
d’interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire
de la voie d’eau.

Vu le décret n° 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du
code des transports ;

Vu le décret n° 2013-253 du 25 mars 2013 relatif aux dispositions de la quatrième partie réglementaire
du code des transports portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu le décret du 15 avril 2015 portant nomination de M. Yves de ROQUEFEUIL, sous-préfet hors-classe,
secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

Vu le décret  du 17 décembre 2015 portant  nomination de M. Martin JEAGER, préfet  de la région
Guyane, préfet de la Guyane ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Denis GIROU, directeur de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2016-0011-0054  du  11  janvier  2016  donnant  délégation  de  signature  au
directeur de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0006  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation de plaisance et des activités sportives diverses y compris la grande vitesse
sur l’ensemble des cours d’eaux du département de la Guyane ;

Vu l’arrêté portant règlement particulier de police n° 2014241-0006 DEAL  du 29 Août 2014  pour les
cales, appontements, points d’embarquement sur les fleuves et rivières  :Sinnamary / Mahury / Oyak /
Comté / Montsinéry / Tonnegrande / Mapéribo et canal de l’Ecluse / Ouanary / Camopi / Oyapock /
Approuague dans le département de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0008  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation en général et le transport de matières dangereuses sur l’ensemble des cours
d’eaux du département de la Guyane ;

Considérant les risques pour la sécurité publique, d’une navigation de nuit sur la Camopi et l’Alikéné ; 

Sur proposition du Chef de l’unité Fleuves.
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ARRETE     :

Article 1 -Champ d’application.

La présente mesure temporaire  s’applique sur la rivière Camopi et la crique Alikene à partir de leur
sources et berges.

Les dispositions qui suivent sont établies afin de prévenir la sécurité de la navigation fluviale et compte-
tenu de l’orpaillage clandestin qui constitue un trouble grave à l’ordre public qu’il convient de réprimer
en agissant sur les approvisionnements des sites.

La navigation sur les cours d’eau et plan d’eau se fait aux risques et périls des intéressés. 

Article 2 – Point de contrôle et d’arrêt obligatoire
Il est créé un poste de gendarmerie mobile sur la rivière Camopi et la crique Alikéné.  L’arrêt de tout
bâtiment est obligatoire au droit du poste. 

Cette obligation sera matérialisée par panneau de type B5 ;  carré blanc bordé de rouge,  trait  noir
horizontal à l’intérieur, avec un cartouche portant la mention « HALTE GENDARMERIE » sous ce signal
au droit du poste

Article 3– Cas de restriction de circulation
Article R4241-26 : « Le conducteur se conforme aux prescriptions temporaires édictées par le préfet
pour assurer la sécurité et la sûreté de la navigation et diffusées selon des modalités définies par arrêté
du ministre chargé des transports.
Il  se conforme également  aux mesures temporaires prises par le gestionnaire de la voie d'eau en
application de l'article L. 4241-3. »

Le départ  et  l’accostage d’embarcation de tout  ordre sont  interdits  sur  la  rivière Camopi,  la  crique
Alikene et leurs affluents, pendant la période horaire de 18h30 à 6h00. 

La navigation de tous les bateaux sera interrompue pendant la période horaire de 18h30 à 6h00 pour
tous les usagers de la voie d’eau dans les 2 sens.

L’ensemble des conducteurs des embarcations sont tenus de les respecter.

Article 4 – Mesures particulières de sécurité
L’ensemble des mesures de sécurité pour les embarcations sont intégrées dans le règlement particulier
de police n°2014224-0008 DEAL du 12 août 2014

En cas d'évacuation sanitaire, ou de danger imminent, qui commanderaient de s’écarter des présentes
prescriptions réglementaires, les conducteurs des embarcations doivent prendre toutes les dispositions
pour signaler et prévenir de leur situation aux forces de gendarmerie présentes.

Les dispositions de cette mesure temporaire ne sont pas applicables aux embarcations utilisées pour
remplir  une mission  de  service  public.  Des  dérogations  peuvent  être  accordées  par  le  préfet  aux
riverains et aux opérateurs de tourisme sur leur demande au service fleuves, littoral, aménagement et
gestion de la DEAL situé au Port de Dégrad des cannes – CS 76003 – 97306 CAYENNE CEDEX 
Mail : fleuves.flag.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr

Article 5 – Durée, renouvellement
Le présent arrêté est mis en œuvre pour une durée de 6 mois à compter du 15 août 2016.

Article 6 – Sanctions
La violation des interdictions ou le manquement aux obligations prévues par le règlement général de
police (RGP), les règlements particuliers de police et le présent arrêté sont passibles de contraventions
conformément au code des transports.

Article 7– Modalités de publications
Article R4241-66 : « (…) Les règlements particuliers de police sont mis à la disposition du public sous
forme électronique et affichés dans les lieux qu'ils définissent. »
Article A. 4241-26 : « 1. Les mesures temporaires édictées par le préfet en application de l'article A.
4241-26, et celles édictées par le gestionnaire en application du décret n° 2012-1556 du 28 décembre
2012 déterminant la liste des mesures temporaires d'interruption ou de modification des conditions de
la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d'eau, pris en application de l'article L.
4241-3, sont diffusées par voie d'avis à la batellerie. »

La présente mesure est mise à la disposition du public par voie électronique sur les sites internet 
– de la DEAL : http://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr
– de la préfecture : http://www.guyane.pref.gouv.fr  - zone Publication puis Recueil

Ces règles font l'objet d'un affichage au sein de la mairie de Camopi.

Toute modification temporaire de la présente mesure en application de l’article R. 4241-26 du code des
transports fera l’objet d’une publication.
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Article 8 –Délais et voies de recours.
Dans les deux mois à compter de la publication, le présent arrêté pourra faire l’objet  d’un recours
devant le tribunal administratif de Cayenne auprès de M. le président du tribunal administratif – 7 rue
Schoelcher – BP 5030 – 97305 Cayenne Cedex

Article 9 – Modalités d’exécution.
Monsieur le sous-préfet aux communes de l’intérieur, monsieur le secrétaire général de la Préfecture de
Guyane,  le  chef  du  EMZD,  le  directeur  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,  le
Général commandant la Gendarmerie de Guyane, le maire de la commune de Camopi sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de Guyane.

A Cayenne le 25 juillet 2016

Pour le Préfet de la Guyane
par délégation le directeur de 
l’environnement de 
l’aménagement, et du Logement.
Le directeur adjoint

Didier RENARD
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement,
de l'Aménagement et du

Logement

Service Fleuves, Littoral
Aménagement et Gestion

Unité Fleuves

Arrêté 
portant mesure temporaire de limitation de la navigation fluviale

 par la mise en place d’un point de contrôle de manière aléatoire sur la rivière Tampok

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE
 

Vu le code des transports,;  

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets  et  à  l’action  des  services  et  organisme publics  de  l’État  dans  les  régions  et
départements ;

Vu  le  décret  n°  2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  de  mesures  temporaires
d’interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire
de la voie d’eau.

Vu le décret n° 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du
code des transports ;

Vu le décret n° 2013-253 du 25 mars 2013 relatif aux dispositions de la quatrième partie réglementaire
du code des transports portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu le décret du 15 avril 2015 portant nomination de M. Yves de ROQUEFEUIL, sous-préfet hors-classe,
secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

Vu le décret  du 17 décembre 2015 portant  nomination de M. Martin JEAGER, préfet  de la région
Guyane, préfet de la Guyane 

Vu l’arrêté ministériel du 30 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Denis GIROU, directeur de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2016-0011-0054  du  11  janvier  2016  donnant  délégation  de  signature  au
directeur de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0006  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation de plaisance et des activités sportives diverses y compris la grande vitesse
sur l’ensemble des cours d’eaux du département de la Guyane

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0008  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation en général et le transport de matières dangereuses sur l’ensemble des cours
d’eaux du département de la Guyane

Considérant les risques pour la sécurité publique et les troubles à l’ordre public, d’une navigation de nuit
sur la rivière Tampok ;

Sur proposition du Chef de l’unité Fleuves.

ARRETE     :
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Article 1  er   – Champ d'application.

La présente mesure temporaire s’applique sur la rivière Tampok à partir de sa source et ses berges. 

Les dispositions qui suivent sont établies afin de prévenir la sécurité de la navigation fluviale et compte-
tenu de l’orpaillage clandestin qui constitue un trouble grave à l’ordre public qu’il convient de réprimer
en agissant sur les approvisionnements des sites.

La navigation sur les cours d’eau et plan d’eau se fait aux risques et périls des intéressés. 

Article 2 – Point de contrôle et d’arrêt obligatoire
Il est créé un poste de gendarmerie mobile sur la rivière Tampok. L’arrêt de tout bâtiment est obligatoire
au droit du poste. 

Cette obligation sera matérialisée par panneau de type B5 ;  carré blanc bordé de rouge,  trait  noir
horizontal à l’intérieur, avec un cartouche portant la mention « HALTE GENDARMERIE » sous ce signal
au droit du poste

Article 3 – Cas restriction de circulation
Article R4241-26 : « Le conducteur se conforme aux prescriptions temporaires édictées par le préfet
pour assurer la sécurité et la sûreté de la navigation et diffusées selon des modalités définies par arrêté
du ministre chargé des transports.
Il  se conforme également  aux mesures temporaires prises par le gestionnaire de la voie d'eau en
application de l'article L. 4241-3. »

Le départ et l’accostage d’embarcation de tout ordre sont interdits sur la rivière Tampok et ses affluents,
pendant la période horaire de 18h30 à 6h00. 

La navigation de tous les bateaux sera interrompue pendant la période horaire de 18h30 à 6h00 pour
tous les usagers de la voie d’eau dans les 2 sens.

L’ensemble des conducteurs des embarcations sont tenus de les respecter.

Article 4 – Mesures particulières de sécurité
L’ensemble des mesures de sécurité pour les embarcations sont intégrées dans le règlement particulier
de police n°2014224-0008 DEAL du 12 août 2014

En cas d'évacuation sanitaire, ou de danger imminent, qui commanderaient de s’écarter des présentes
prescriptions réglementaires, les conducteurs des embarcations doivent prendre toutes les dispositions
pour signaler et prévenir de leur situation aux forces de gendarmerie présentes.

Les dispositions de cette mesure temporaire ne sont pas applicables aux embarcations utilisées pour
remplir  une mission  de  service  public.  Des  dérogations  peuvent  être  accordées  par  le  préfet  aux
riverains et aux opérateurs de tourisme sur leur demande au service fleuves, littoral, aménagement et
gestion de la DEAL situé au Port de Dégrad des cannes – CS 76003 – 97306 CAYENNE CEDEX 
Mail : fleuves.flag.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr

Article 5 – Durée, renouvellement
Le présent arrêté est mis en œuvre pour une durée de 6 mois à compter du 15 août 2016.

Article 6 – Sanctions
La violation des interdictions ou le manquement aux obligations prévues par le règlement général de
police (RGP), les règlements particuliers de police et le présent arrêté sont passibles de contraventions
conformément au code des transports.

Article 7– Modalités de publications
Article R4241-66 : « (…) Les règlements particuliers de police sont mis à la disposition du public sous
forme électronique et affichés dans les lieux qu'ils définissent. »
Article A. 4241-26 : « 1. Les mesures temporaires édictées par le préfet en application de l'article A.
4241-26, et celles édictées par le gestionnaire en application du décret n° 2012-1556 du 28 décembre
2012 déterminant la liste des mesures temporaires d'interruption ou de modification des conditions de
la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d'eau, pris en application de l'article L.
4241-3, sont diffusées par voie d'avis à la batellerie. »

La présente mesure est mise à la disposition du public par voie électronique sur les sites internet 
– de la DEAL : http://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr
– de la préfecture : http://www.guyane.pref.gouv.fr  - zone Publication puis Recueil

Ces règles font l'objet d'un affichage au sein de la mairie de Maripasoula

Toute modification temporaire de la présente mesure en application de l’article R. 4241-26 du code des
transports fera l’objet d’une publication.

Article 9 –Délais et voies de recours.
Dans les deux mois à compter de la publication, le présent arrêté pourra faire l’objet  d’un recours
devant le tribunal administratif de Cayenne auprès de M. le président du tribunal administratif – 7 rue
Schoelcher – BP 5030 – 97305 Cayenne Cedex
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Article 10 – Modalités d’exécution.
Monsieur le sous-préfet de Saint-Laurent du Maroni, monsieur le secrétaire général de la Préfecture de
Guyane,  le  chef  du  EMZD,  le  directeur  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,  le
Général  commandant  la  Gendarmerie  de  Guyane,  le  maire  de  la  commune  de  Maripasoula  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de Guyane.

A Cayenne le 25 juillet 2016

Le Préfet de la Guyane
Par délégation le directeur de 
l’Environnement de l’Aménagement 
et du Logement 
Le directeur adjoint

Didier RENARD 
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement,
de l'Aménagement et du

Logement

Service Fleuves, Littoral
Aménagement et Gestion

Unité Fleuves

Arrêté
portant mesure temporaire de limitation de la navigation fluviale

 par la mise en place d’un point de contrôle de manière aléatoire sur la rivière Waki

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE
 

Vu le code des transports,;  

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets  et  à  l’action  des  services  et  organisme publics  de  l’État  dans  les  régions  et
départements ;

Vu  le  décret  n°  2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  de  mesures  temporaires
d’interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire
de la voie d’eau.

Vu le décret n° 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du
code des transports ;

Vu le décret n° 2013-253 du 25 mars 2013 relatif aux dispositions de la quatrième partie réglementaire
du code des transports portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu le décret du 15 avril 2015 portant nomination de M. Yves de ROQUEFEUIL, sous-préfet hors-classe,
secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

Vu le décret  du 17 décembre 2015 portant  nomination de M. Martin JEAGER, préfet  de la région
Guyane, préfet de la Guyane 

Vu l’arrêté ministériel du 30 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Denis GIROU, directeur de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2016-0011-0054  du  11  janvier  2016  donnant  délégation  de  signature  au
directeur de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0006  DEAL  du  12  août  2014
pour l’exercice de la navigation de plaisance et des activités sportives diverses y compris la grande
vitesse sur l’ensemble des cours d’eaux du département de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0008  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation en général et le transport de matières dangereuses sur l’ensemble des cours
d’eaux du département de la Guyane ;

Considérant les risques pour la sécurité publique et les troubles à l’ordre public, d’une navigation de nuit
sur la rivière Waki ; 

Sur proposition du Chef de l’unité Fleuves.
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ARRETE     :

 

Article 1  er – Champ d'application.

La présente mesure temporaire s’applique sur la rivière Waki à partir de sa source. 

Les dispositions qui suivent sont établies afin de prévenir la sécurité de la navigation fluviale et compte-
tenu de l’orpaillage clandestin qui constitue un trouble grave à l’ordre public qu’il convient de réprimer
en agissant sur les approvisionnements des sites.

La navigation sur les cours d’eau et plan d’eau se fait aux risques et périls des intéressés. 

Article 2 – Point de contrôle et d’arrêt obligatoire
Par ailleurs, pour des raisons liées à l’orpaillage clandestin, il est créé un poste de gendarmerie mobile
sur la rivière Waki sur le territoire de la commune de Maripasoula.

L’arrêt de tout bâtiment est obligatoire au droit du poste de la gendarmerie nationale. Cette obligation
sera matérialisée par panneau de type B5 ; carré blanc bordé de rouge, trait noir horizontal à l’intérieur,
avec un cartouche portant la mention « HALTE GENDARMERIE » sous ce signal au droit du poste

Article 3 – Cas de restriction de circulation
Article R4241-26 : « Le conducteur se conforme aux prescriptions temporaires édictées par le préfet
pour assurer la sécurité et la sûreté de la navigation et diffusées selon des modalités définies par arrêté
du ministre chargé des transports.
Il  se conforme également  aux mesures temporaires prises par le gestionnaire de la voie d'eau en
application de l'article L. 4241-3. »

Le départ et l’accostage d’embarcation de tout ordre sont interdits sur la rivière Waki et ses affluents,
pendant la période horaire de 18h30 à 6h00. 

La navigation de tous les bateaux sera interrompue pendant la période horaire de 18h30 à 6h00 pour
tous les usagers de la voie d’eau dans les 2 sens.

L’ensemble des conducteurs des embarcations sont tenus de les respecter.

Article 4 – Mesures particulières de sécurité
L’ensemble des mesures de sécurité pour les embarcations sont intégrées dans le règlement particulier
de police n°2014224-0008 DEAL du 12 août 2014

En cas d'évacuation sanitaire, ou de danger imminent, qui commanderaient de s’écarter des présentes
prescriptions réglementaires, les conducteurs des embarcations doivent prendre toutes les dispositions
pour signaler et prévenir de leur situation aux forces de gendarmerie présentes.

Les dispositions de cette mesure temporaire ne sont pas applicables aux embarcations utilisées pour
remplir  une mission  de  service  public.  Des  dérogations  peuvent  être  accordées  par  le  préfet  aux
riverains et aux opérateurs de tourisme sur leur demande au service fleuves, littoral, aménagement et
gestion de la DEAL situé au Port de Dégrad des cannes – CS 76003 – 97306 CAYENNE CEDEX 
Mail : fleuves.flag.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr

Article 5 – Durée, renouvellement
Le présent arrêté est mis en œuvre pour une durée de 6 mois à compter du 15 août 2016.

Article 6 – Sanctions
La violation des interdictions ou le manquement aux obligations prévues par le règlement général de
police (RGP), les règlements particuliers de police et le présent arrêté sont passibles de contraventions
conformément au code des transports.

Article 7– Modalités de publications
Article R4241-66 : « (…) Les règlements particuliers de police sont mis à la disposition du public sous
forme électronique et affichés dans les lieux qu'ils définissent. »
Article A. 4241-26 : « 1. Les mesures temporaires édictées par le préfet en application de l'article A.
4241-26, et celles édictées par le gestionnaire en application du décret n° 2012-1556 du 28 décembre
2012 déterminant la liste des mesures temporaires d'interruption ou de modification des conditions de
la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d'eau, pris en application de l'article L.
4241-3, sont diffusées par voie d'avis à la batellerie. »

Le présent règlement est mis à la disposition du public par voie électronique sur les sites internet 
– de la DEAL : http://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr
– de la préfecture : http://www.guyane.pref.gouv.fr  - zone Publication puis Recueil

Ces règles font l'objet d'un affichage au sein de la mairie de Maripasoula.

Toute modification temporaire de la présente mesure en application de l’article R. 4241-26 du code des
transports fera l’objet d’une publication.
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Article 8 –Délais et voies de recours.
Dans les deux mois à compter de la publication, le présent arrêté pourra faire l’objet  d’un recours
devant le tribunal administratif de Cayenne auprès de M. le président du tribunal administratif – 7 rue
Schoelcher – BP 5030 – 97305 Cayenne Cedex

Article 9 – Modalités d’exécution.
Monsieur le sous-préfet de Saint-Laurent du Maroni, monsieur le secrétaire général de la Préfecture de
Guyane,  le  chef  du  EMZD,  le  directeur  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,  le
Général  commandant  la  Gendarmerie  de  Guyane,   le  maire  de  la  commune de Maripasoula  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de Guyane.

A Cayenne le 25 juillet 2016

Le Préfet de la Guyane
Par délégation le directeur de 
l’Environnement de l’Aménagement 
et du Logement 
Le directeur adjoint

Didier RENARD
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement,
de l'Aménagement et du

Logement

Service Fleuves, Littoral
Aménagement et Gestion

Unité Fleuves

Arrêté 
portant mesure temporaire de limitation de la navigation fluviale

 par la mise en place d’un point de contrôle de manière aléatoire sur le fleuve Mana 

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE
 

Vu le code des transports ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets  et  à  l’action  des  services  et  organisme publics  de  l’État  dans  les  régions  et
départements ;

Vu  le  décret  n°  2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  de  mesures  temporaires
d’interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire
de la voie d’eau.

Vu le décret n° 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du
code des transports ;

Vu le décret n° 2013-253 du 25 mars 2013 relatif aux dispositions de la quatrième partie réglementaire
du code des transports portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu le décret du 15 avril 2015 portant nomination de M. Yves de ROQUEFEUIL, sous-préfet hors-classe,
secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

Vu le décret  du 17 décembre 2015 portant  nomination de M. Martin JEAGER, préfet  de la région
Guyane, préfet de la Guyane 

Vu l’arrêté ministériel du 30 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Denis GIROU, directeur de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2016-0011-0054  du  11  janvier  2016  donnant  délégation  de  signature  au
directeur de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0006  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation de plaisance et des activités sportives diverses y compris la grande vitesse
sur l’ensemble des cours d’eaux du département de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0008  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation en général et le transport de matières dangereuses sur l’ensemble des cours
d’eaux du département de la Guyane ;

Considérant les risques pour la sécurité publique et les troubles à l’ordre public, d’une navigation de nuit
sur le fleuve Mana.

Sur proposition du Chef de l’unité Fleuves.

ARRETE     :
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Article 1  er   – Champ d'application.

La présente mesure temporaire s’applique sur le fleuve Mana et ses affluents à partir de sa source et
ses berges situées sur les communes de Mana et Saul. 

Les dispositions qui suivent sont établies afin de prévenir la sécurité de la navigation fluviale et compte-
tenu de l’orpaillage clandestin qui constitue un trouble grave à l’ordre public qu’il convient de réprimer
en agissant sur les approvisionnements des sites.

La navigation sur les cours d’eau et plan d’eau se fait aux risques et périls des intéressés. 

Article 2 – Point de contrôle et d’arrêt obligatoire
Il est créé un poste de gendarmerie mobile sur le fleuve Mana et ses affluents de manière aléatoire .
L’arrêt de tout bâtiment est obligatoire au droit du poste.

Cette obligation sera matérialisée par panneau de type B5 ;  carré blanc bordé de rouge,  trait  noir
horizontal à l’intérieur, avec un cartouche portant la mention « HALTE GENDARMERIE » sous ce signal
au droit du poste

Article 3 – Cas de restriction de circulation
Article R4241-26 : « Le conducteur se conforme aux prescriptions temporaires édictées par le préfet
pour assurer la sécurité et la sûreté de la navigation et diffusées selon des modalités définies par arrêté
du ministre chargé des transports.
Il  se conforme également  aux mesures temporaires prises par le gestionnaire de la voie d'eau en
application de l'article L. 4241-3. »

Le départ et l’accostage d’embarcation de tout ordre sont interdits sur le fleuve Mana et ses affluents
pendant la période horaire de 18h30 à 6h00.

La navigation de tous les bateaux sera interrompue pendant la période horaire de 18h30 à 6h00 pour
tous les usagers de la voie d’eau dans les 2 sens.

L’ensemble des conducteurs des embarcations sont tenus de les respecter.

Article 4 – Mesures particulières de sécurité
L’ensemble des mesures de sécurité pour les embarcations sont intégrées dans le règlement particulier
de police n°2014224-0008 DEAL du 12 août 2014

En cas d'évacuation sanitaire, ou de danger imminent, qui commanderaient de s’écarter des présentes
prescriptions réglementaires, les conducteurs des embarcations doivent prendre toutes les dispositions
pour signaler et prévenir de leur situation aux forces de gendarmerie présentes.

Les dispositions de cette mesure temporaire ne sont pas applicables aux embarcations utilisées pour
remplir  une mission  de  service  public.  Des  dérogations  peuvent  être  accordées  par  le  préfet  aux
riverains et aux opérateurs de tourisme sur leur demande au service fleuves, littoral, aménagement et
gestion de la DEAL situé au Port de Dégrad des cannes – CS 76003 – 97306 CAYENNE CEDEX 
Mail : fleuves.flag.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr

Article 5 – Durée, renouvellement
Le présent arrêté est mis en œuvre pour une durée de 6 mois à compter du 15 août 2016.

Article 6 – Sanctions
La violation des interdictions ou le manquement aux obligations prévues par le règlement général de
police (RGP), les règlements particuliers de police et le présent arrêté sont passibles de contraventions
conformément au code des transports.

Article 7– Modalités de publications
Article R4241-66 : « (…) Les règlements particuliers de police sont mis à la disposition du public sous
forme électronique et affichés dans les lieux qu'ils définissent. »
Article A. 4241-26 : « 1. Les mesures temporaires édictées par le préfet en application de l'article A.
4241-26, et celles édictées par le gestionnaire en application du décret n° 2012-1556 du 28 décembre
2012 déterminant la liste des mesures temporaires d'interruption ou de modification des conditions de
la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d'eau, pris en application de l'article L.
4241-3, sont diffusées par voie d'avis à la batellerie. »

La présente mesure est mise à la disposition du public par voie électronique sur les sites internet 
– de la DEAL : http://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr
– de la préfecture : http://www.guyane.pref.gouv.fr  - zone Publication puis Recueil, 

Ces règles font l'objet d'un affichage au sein de la mairie de Mana et Saul

Toute modification temporaire de la présente mesure en application de l’article R. 4241-26 du code des
transports fera l’objet d’une publication.

Article 8–Délais et voies de recours.
Dans les deux mois à compter de la publication, le présent arrêté pourra faire l’objet  d’un recours
devant le tribunal administratif de Cayenne auprès de M. le président du tribunal administratif – 7 rue
Schoelcher – BP 5030 – 97305 Cayenne Cedex
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Article 9 – Modalités d’exécution.
Monsieur  le  sous-préfet  de  Saint-Laurent  du  Maroni,  Monsieur  le  sous-préfet  des  communes  de
l’intérieur, monsieur le secrétaire général de la Préfecture de Guyane, le chef du EMZD, le directeur de
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,  le  Général  commandant  la  Gendarmerie  de
Guyane,  les maires des communes de Mana et Saul sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de Guyane.

A Cayenne le 25 juillet 2016

Le Préfet de la Guyane
Par délégation le directeur de 
l’Environnement de l’Aménagement 
et du Logement 
Le directeur adjoint

Didier RENARD 
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement,
de l'Aménagement et du

Logement

Service Fleuves, Littoral
Aménagement et Gestion

Unité Fleuves

Arrêté 
portant mesure temporaire de limitation de la navigation fluviale

 par la mise en place de points de contrôle fixe et aléatoire
 sur les rivières Grand et Petit Inini

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE
 

Vu le code des transports ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets  et  à  l’action  des  services  et  organisme publics  de  l’État  dans  les  régions  et
départements ;

Vu  le  décret  n°  2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  de  mesures  temporaires
d’interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire
de la voie d’eau ;

Vu le décret n° 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du
code des transports ;

Vu le décret n° 2013-253 du 25 mars 2013 relatif aux dispositions de la quatrième partie réglementaire
du code des transports portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu le décret du 15 avril 2015 portant nomination de M. Yves de ROQUEFEUIL, sous-préfet hors-classe,
secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

Vu le décret  du 17 décembre 2015 portant  nomination de M. Martin JEAGER, préfet  de la région
Guyane, préfet de la Guyane 

Vu l’arrêté ministériel du 30 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Denis GIROU, directeur de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2016-0011-0054  du  11  janvier  2016  donnant  délégation  de  signature  au
directeur de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0006  DEAL  du  12  août  2014
pour l’exercice de la navigation de plaisance et des activités sportives diverses y compris la grande
vitesse sur l’ensemble des cours d’eaux du département de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0008  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation en général et le transport de matières dangereuses sur l’ensemble des cours
d’eaux du département de la Guyane ;

Considérant les risques pour la sécurité publique et les troubles à l’ordre public, d’une navigation de nuit
sur les rivières Grand et Petit Inini ; 

Sur proposition du Chef de l’unité Fleuves.

ARRETE     :
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Article 1er – Champ d'application.

La présente mesure temporaire s’applique sur les  rivières Grand Inini  et  Petit  Inini  ainsi  que leurs
berges par la mise en place de points de contrôle fixes ou aléatoires sur les rivières Grand et Petit Inini
en fonction des besoins des services.

Les dispositions qui suivent sont établies afin de prévenir la sécurité de la navigation fluviale et compte-
tenu de l’orpaillage clandestin qui constitue un trouble grave à l’ordre public qu’il convient de réprimer
en agissant sur les approvisionnements des sites.

La navigation sur les cours d’eau et plan d’eau se fait aux risques et périls des intéressés.

Article 2 – Point de contrôle et d’arrêt obligatoire
Pour des raisons liées à l’orpaillage clandestin,  il  est  créé des points de contrôles de gendarmerie
mobile sur les rivières Grand et Petit Inini.

Les points de contrôles de gendarmerie pourront être disposés :
- depuis l’entrée de l’Inini (coordonnées N 03° 32'.880 / W 54° 00.230) jusqu’au confluent  du

petit et grand Inini (coordonnées: N 03° 39'. 313 / W 53° 50. 467)
L’arrêt de tout bâtiment est obligatoire au droit des points de contrôles.

Cette obligation sera matérialisée par panneau de type B5 ;  carré blanc bordé de rouge,  trait  noir
horizontal à l’intérieur, avec un cartouche portant la mention « HALTE GENDARMERIE » sous ce signal
au droit du poste

Article 3 – Cas de restriction de circulation
Article R4241-26 : « Le conducteur se conforme aux prescriptions temporaires édictées par le préfet
pour assurer la sécurité et la sûreté de la navigation et diffusées selon des modalités définies par arrêté
du ministre chargé des transports.
Il  se conforme également  aux mesures temporaires prises par le gestionnaire de la voie d'eau en
application de l'article L. 4241-3. »

Le départ et l’accostage d’embarcation de tout ordre sont interdits sur les rivières Grand et Petit Inini et
leurs affluents, pendant la période horaire de 18h30 à 6h00. 

La navigation de tous les bateaux sera interrompue pendant la période horaire de 18h30 à 6h00 pour
tous les usagers de la voie d’eau dans les 2 sens.

L’ensemble des conducteurs des embarcations sont tenus de les respecter.

Article 4 – Mesures particulières de sécurité
L’ensemble des mesures de sécurité pour les embarcations sont intégrées dans le règlement particulier
de police n°2014224-0008 DEAL du 12 août 2014

En cas d'évacuation sanitaire, ou de danger imminent, qui commanderaient de s’écarter des présentes
prescriptions réglementaires, les conducteurs des embarcations doivent prendre toutes les dispositions
pour signaler et prévenir de leur situation aux forces de gendarmerie présentes.

Les dispositions de cette mesure temporaire ne sont pas applicables aux embarcations utilisées pour
remplir  une mission  de  service  public.  Des  dérogations  peuvent  être  accordées  par  le  préfet  aux
riverains et aux opérateurs de tourisme sur leur demande au service fleuves, littoral, aménagement et
gestion de la DEAL situé au Port de Dégrad des cannes – CS 76003 – 97306 CAYENNE CEDEX 
Mail : fleuves.flag.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr

Article 5 – Durée, renouvellement
Le présent arrêté est mis en œuvre pour une durée de 6 mois à compter du 15 août 2016.

Article 6 – Sanctions
La violation des interdictions ou le manquement aux obligations prévues par le règlement général de
police (RGP), les règlements particuliers de police et le présent arrêté sont passibles de contraventions
conformément au code des transports.

Article 7– Modalités de publications
Article R4241-66 : « (…) Les règlements particuliers de police sont mis à la disposition du public sous
forme électronique et affichés dans les lieux qu'ils définissent. »
Article A. 4241-26 : « 1. Les mesures temporaires édictées par le préfet en application de l'article A.
4241-26, et celles édictées par le gestionnaire en application du décret n° 2012-1556 du 28 décembre
2012 déterminant la liste des mesures temporaires d'interruption ou de modification des conditions de
la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d'eau, pris en application de l'article L.
4241-3, sont diffusées par voie d'avis à la batellerie. »

La présente mesure est mise à la disposition du public par voie électronique sur les sites internet 
– de la DEAL : http://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr
– de la préfecture : http://www.guyane.pref.gouv.fr  - zone Publication puis Recueil

Ces règles font l'objet d'un affichage au sein de la mairie de Maripasoula.

Toute modification temporaire de la présente mesure en application de l’article R. 4241-26 du code des
transports fera l’objet d’une publication.
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Article 8 –Délais et voies de recours.
Dans les deux mois à compter de la publication, le présent arrêté pourra faire l’objet  d’un recours
devant le tribunal administratif de Cayenne auprès de M. le président du tribunal administratif – 7 rue
Schoelcher – BP 5030 – 97305 Cayenne Cedex

Article 9 – Modalités d’exécution.
Monsieur le sous-préfet de Saint-Laurent du Maroni, monsieur le secrétaire général de la Préfecture de
Guyane,  le  chef  du  EMZD,  le  directeur  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,  le
Général  commandant  la  Gendarmerie  de  Guyane,  le  maire  de  la  commune  de  Maripasoula  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de Guyane.  

A Cayenne le 25 juillet 2016

Pour le Préfet de la Guyane 
Par délégation le directeur de 
l’Environnement de l’Aménagement
et du Logement
Le directeur adjoint

Didier RENARD
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement,
de l'Aménagement et du

Logement

Service Fleuves, Littoral
Aménagement et Gestion

Unité Fleuves

Arrêté 
portant mesure temporaire de limitation de la navigation

 sur la partie française du fleuve Maroni entre Albina et Saint-Laurent du Maroni

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE
 

Vu le traité de paix d’Utrecht du 11 avril 1713 ;

Vu la convention du 09 juin 1815 portant restitution de la Guyane française à la France par le prince
régent du Portugal et du Brésil

Vu la sentence arbitrale de l’empereur de Russie, en date du 13 mai 1891, concernant la délimitation
des possessions françaises et néerlandaises dans la Guyane

Vu la convention du 30 septembre 1915, pour fixer la limite entre les colonies de la Guyane française et
du Surinam  dans la partie du fleuve frontière

Vu le code des transports notamment sa 4ème partie ;  

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets  et  à  l’action  des  services  et  organisme publics  de  l’État  dans  les  régions  et
départements ;

Vu  le  décret  n°  2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  de  mesures  temporaires
d’interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire
de la voie d’eau.

Vu le décret n° 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du
code des transports ;

Vu le décret n° 2013-253 du 25 mars 2013 relatif aux dispositions de la quatrième partie réglementaire
du code des transports portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu le décret du 15 avril 2015 portant nomination de M. Yves de ROQUEFEUIL, sous-préfet hors-classe,
secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

Vu le décret  du 17 décembre 2015 portant  nomination de M. Martin JEAGER, préfet  de la région
Guyane, préfet de la Guyane 

Vu l’arrêté ministériel du 30 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Denis GIROU, directeur de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2016-0011-0054  du  11  janvier  2016 donnant  délégation  de  signature  au
directeur de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la Guyane ;

Vu la circulaire interministérielle  du 24 janvier  2013 relative aux actes et  mesures de police de la
navigation intérieure ; 

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0006  DEAL  du  12  août  2014
pour l’exercice de la navigation de plaisance et des activités sportives diverses y compris la grande
vitesse sur l’ensemble des cours d’eaux du département de la Guyane

Vu l’arrêté portant règlement particulier de police n° 2014241-0007   DEAL du 29 Août 2014 pour les
cales,  appontements  et  points  d’embarquement  sur  le  fleuve  Maroni  et  rivière  l’Alawa  dans  le
département de la Guyane
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Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0008  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation en général et le transport de matières dangereuses sur l’ensemble des cours
d’eaux du département de la Guyane ;

Considérant les risques pour la sécurité publique et les troubles à l’ordre public, d’une navigation de nuit
sur la partie Française du Fleuve Maroni ; 

Sur proposition du Chef de l’unité Fleuves.

ARRETE     :

 

Article 1  er   – Champ d'application.

La présente mesure temporaire s’applique sur la partie du fleuve Maroni et ses berges situées côté
français. 

Les dispositions qui suivent sont établies afin de contribuer à la maîtrise de la délinquance. Celle-ci
nécessite une surveillance et un contrôle des flux de la circulation sur le fleuve Maroni qui constituent
un axe privilégié de transit.

La navigation sur les cours d’eau et plan d’eau se fait aux risques et périls des intéressés. 

Article 2 – Cas de restriction de circulation
Article R4241-26 : « Le conducteur se conforme aux prescriptions temporaires édictées par le préfet
pour assurer la sécurité et la sûreté de la navigation et diffusées selon des modalités définies par arrêté
du ministre chargé des transports.
Il  se conforme également  aux mesures temporaires prises par le gestionnaire de la voie d'eau en
application de l'article L. 4241-3. »

Le départ et l’accostage d’embarcations de tout ordre sont interdits depuis la rive française du fleuve
sur le territoire de la commune de Saint-Laurent du Maroni  pendant la période horaire de 20h00 à
05h00.

La navigation de tous les bateaux sera interrompue pendant la période horaire de 20h00 à 5h00 pour
tous les usagers de la voie d’eau dans les 2 sens.

L’ensemble des conducteurs des embarcations sont tenus de les respecter.
Article 3 – Mise à l’eau, amarrage, stationnement, pontons

Pour le transport transfrontalier des personnes et des marchandises par pirogues uniquement, le point
de départ et d’accostage vigueur est le port piroguier situé près de la cale du bac international à la
Charbonnière.

Les prescriptions retenues à l’utilisation des ouvrages sont reportées dans l’arrêté  portant règlement
particulier de police n° 2014241-0007 DEAL du 29 Août 2014 pour les cales, appontements et points
d’embarquement sur le fleuve Maroni et rivière l’Alawa dans le département de la Guyane

L’ensemble des conducteurs des embarcations sont tenus de les respecter.

Article 4 – Mesures particulières de sécurité
Article  R4241-17 :  « Les  règlements  particuliers  de  police  peuvent  imposer  dans  certaines
circonstances ou secteurs de navigation le port du gilet de sauvetage ou d'une aide individuelle à la
flottabilité. »

L’ensemble des mesures de sécurité pour les embarcations sont intégrées dans le règlement particulier
de police n°2014224-0008 DEAL du 12 août 2014

En cas d'évacuation sanitaire, ou de danger imminent, qui commanderaient de s’écarter des présentes
prescriptions réglementaires, les conducteurs des embarcations doivent prendre toutes les dispositions
pour signaler et prévenir de leur situation aux forces de gendarmerie présentes.

Les dispositions de cette mesure temporaire ne sont pas applicables aux embarcations utilisées pour
remplir  une mission  de  service  public.  Des  dérogations  peuvent  être  accordées  par  le  préfet  aux
riverains et aux opérateurs de tourisme sur leur demande au service fleuves, littoral, aménagement et
gestion de la DEAL situé au Port de Dégrad des cannes – CS 76003 – 97306 CAYENNE CEDEX 
Mail : fleuves.flag.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr

Article 5 – Durée, renouvellement
Le présent arrêté est mis en œuvre pour une durée de 6 mois à compter du 15 août 2016.

Article 6 – Sanctions
La violation des interdictions ou le manquement aux obligations prévues par le règlement général de
police (RGP), les règlements particuliers de police et le présent arrêté sont passibles de contraventions
conformément au code des transports.
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Article 7– Modalités de publications
Article R4241-66 : « (…) Les règlements particuliers de police sont mis à la disposition du public sous
forme électronique et affichés dans les lieux qu'ils définissent. »
Article A. 4241-26 : « 1. Les mesures temporaires édictées par le préfet en application de l'article A.
4241-26, et celles édictées par le gestionnaire en application du décret n° 2012-1556 du 28 décembre
2012 déterminant la liste des mesures temporaires d'interruption ou de modification des conditions de
la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d'eau, pris en application de l'article L.
4241-3, sont diffusées par voie d'avis à la batellerie. »

La présente mesure est mise à la disposition du public par voie électronique sur les sites internet 
– de la DEAL : http://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr
– de la préfecture : http://www.guyane.pref.gouv.fr  - zone Publication puis Recueil

Ces règles font l'objet d'un affichage au sein de la mairie de Saint Laurent du Maroni, Maripasoula,
Papaichton, Grand Santi, Apatou.

Toute modification temporaire de la présente mesure en application de l’article R. 4241-26 du code des
transports fera l’objet d’une publication.

Article 9 – Délais et voies de recours.
Dans les deux mois à compter de la publication, le présent arrêté pourra faire l’objet  d’un recours
devant le tribunal administratif de Cayenne auprès de M. le président du tribunal administratif – 7 rue
Schoelcher – BP 5030 – 97305 Cayenne Cedex

Article 10 – Modalités d’exécution.
Monsieur le sous-préfet de Saint-Laurent du Maroni, monsieur le secrétaire général de la Préfecture de
Guyane,  le  chef  du  EMZD,  le  directeur  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,  le
Général  commandant  la  Gendarmerie  de  Guyane,  les  maires  des  communes  de Saint-Laurent  du
Maroni, Apatou, Grand Santi, Papaichton, Maripasoula sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de Guyane. 

A Cayenne le 25 juillet 2016

Le Préfet de la Guyane
Par délégation le directeur de 
l’Environnement de l’Aménagement 
et du Logement 
Le directeur adjoint

                                                                                                                      Dider RENARD 
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement,
de l'Aménagement et du

Logement

Service Fleuves, Littoral
Aménagement et Gestion

Unité Fleuves

Arrêté 
portant mesure temporaire de limitation de la navigation

 sur la partie française du fleuve Oyapock

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le traité de paix d’Utrecht du 11 avril 1713 ;

Vu la convention du 09 juin 1815 portant restitution de la Guyane française à la France par le prince
régent du Portugal et du Brésil ;

Vu la sentence arbitrale du conseil fédéral suisse du 1er décembre 1900, dans la question des frontières
de la Guyane française et du Brésil

Vu le code des transports ;

Vu le décret n°82-310 du 1er avril 1982 portant publication de l’échange de notes franco-brésilien en
date des 3 et 18 juillet 1980 relatif à la délimitation de la frontière ;

Vu le décret n°83-1027 du 23 novembre 1983 portant publication du traité de délimitation maritime entre
la République française et la République fédérative du Brésil, signé à Paris le 30 janvier 1981

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets  et  à  l’action  des  services  et  organisme publics  de  l’État  dans  les  régions  et
départements ;

Vu  le  décret  n°  2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  de  mesures  temporaires
d’interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire
de la voie d’eau.

Vu le décret n° 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du
code des transports ;

Vu le décret n° 2013-253 du 25 mars 2013 relatif aux dispositions de la quatrième partie réglementaire
du code des transports portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu le décret du 15 avril 2015 portant nomination de M. Yves de ROQUEFEUIL, sous-préfet hors-classe,
secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

Vu le décret  du 17 décembre 2015 portant  nomination de M. Martin JEAGER, préfet  de la région
Guyane, préfet de la Guyane 

Vu l’arrêté ministériel du 30 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Denis GIROU, directeur de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2016-0011-0054  du  11  janvier  2016  donnant  délégation  de  signature  au
directeur de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0006  DEAL  du  12  août  2014
pour l’exercice de la navigation de plaisance et des activités sportives diverses y compris la grande
vitesse sur l’ensemble des cours d’eaux du département de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0008  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation en général et le transport de matières dangereuses sur l’ensemble des cours
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d’eaux du département de la Guyane ;

Vu l’arrêté portant règlement particulier de police n° 2014241-0006 DEAL  du 29 Août 2014  pour les
cales, appontements, points d’embarquement sur les fleuves et rivières  :Sinnamary / Mahury / Oyak /
Comté / Montsinéry / Tonnegrande / Mapéribo et canal de l’Ecluse / Ouanary / Camopi / Oyapock /
Approuague dans le département de la Guyane ;

Considérant les risques pour la sécurité publique et les troubles à l’ordre public, d’une navigation de nuit
sur le fleuve Oyapock ; 

Sur proposition du Chef de l’unité Fleuves.

ARRETE     :

Article 1  er   – Champ d'application.

La présente mesure temporaire s’applique sur la partie du fleuve Oyapock et ses berges situées côté
français.

Les dispositions qui suivent sont établies afin de contribuer à la maîtrise de la délinquance. Celle-ci
nécessite une surveillance et  un  contrôle  des flux  de la  circulation sur  le  fleuve Oyapock  dans le
territoire des communes de Saint-Georges et Camopi qui constituent un axe privilégié de transit.

La navigation se fait aux risques et périls des intéressés.

Article 2 – Cas de restriction de circulation
Article R4241-26 : « Le conducteur se conforme aux prescriptions temporaires édictées par le préfet
pour assurer la sécurité et la sûreté de la navigation et diffusées selon des modalités définies par arrêté
du ministre chargé des transports.
Il  se conforme également  aux mesures temporaires prises par le gestionnaire de la voie d'eau en
application de l'article L. 4241-3. »

Le départ et l’accostage d’embarcations de tout ordre sont interdits depuis la rive française du fleuve
Oyapock pendant la période horaire de 19h00 à 05h00.

La navigation de tous les  bateaux  dans la partie  française du fleuve sera interrompue pendant  la
période horaire de 19h00 à 5h00 pour tous les usagers de la voie d’eau dans les 2 sens.

Pour le transport transfrontalier des personnes et des marchandises par pirogues uniquement, le point
de départ et d’accostage vigueur est le ponton situé au droit du poste des Douanes à Saint Georges.

Article 3 – Mesures particulières 
L’ensemble des mesures de sécurité pour les embarcations sont intégrées dans le règlement particulier
de police n°2014224-0008 DEAL du 12 août 2014

En cas d'évacuation sanitaire, ou de danger imminent, qui commanderaient de s’écarter des présentes
prescriptions réglementaires, les conducteurs des embarcations doivent prendre toutes les dispositions
pour signaler et prévenir de leur situation aux forces de gendarmerie présentes.

Les dispositions de cette mesure temporaire ne sont pas applicables aux embarcations utilisées pour
remplir  une mission  de  service  public.  Des  dérogations  peuvent  être  accordées  par  le  préfet  aux
riverains et aux opérateurs de tourisme sur leur demande au service fleuves, littoral, aménagement et
gestion de la DEAL situé au Port de Dégrad des cannes – CS 76003 – 97306 CAYENNE CEDEX 
Mail : fleuves.flag.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr

Article 4 – Durée, renouvellement
Le présent arrêté entre vigueur pour une durée de 6 mois à compter du 15 août 2016.

Article 5 – Sanctions
La violation des interdictions ou le manquement aux obligations prévues par le règlement général de
police (RGP), les règlements particuliers de police et le présent arrêté sont passibles de contraventions
conformément au code des transports.

Article 6– Modalités de publications
Article R4241-66 : « (…) Les règlements particuliers de police sont mis à la disposition du public sous
forme électronique et affichés dans les lieux qu'ils définissent. »
Article A. 4241-26 : « 1. Les mesures temporaires édictées par le préfet en application de l'article A.
4241-26, et celles édictées par le gestionnaire en application du décret n° 2012-1556 du 28 décembre
2012 déterminant la liste des mesures temporaires d'interruption ou de modification des conditions de
la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d'eau, pris en application de l'article L.
4241-3, sont diffusées par voie d'avis à la batellerie. »

La présente mesure est mise à la disposition du public par voie électronique sur les sites internet 
– de la DEAL : http://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr
– de la préfecture : http://www.guyane.pref.gouv.fr  - zone Publication puis Recueil

Ces règles font l'objet d'un affichage au sein des mairies de Saint-Georges de l’Oyapock et Camopi.

Toute modification temporaire en application de l’article R. 4241-26 du code des transports fera l’objet
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d’une publication.

Article 7 –Délais et voies de recours.
Dans les deux mois à compter de la publication, le présent arrêté pourra faire l’objet  d’un recours
devant le tribunal administratif de Cayenne auprès de M. le président du tribunal administratif – 7 rue
Schoelcher – BP 5030 – 97305 Cayenne Cedex

Article 8 – Modalités d’exécution.
Monsieur le sous-préfet des communes de l’intérieur, monsieur le secrétaire général de la Préfecture de
Guyane,  le  chef  du  EMZD,  le  directeur  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,  le
Général  commandant la Gendarmerie de Guyane,  les maires des communes de Saint-Georges de
l’Oyapock et Camopi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de Guyane.

A Cayenne le 25 juillet 2016

Le Préfet de la Guyane
Par délégation le directeur de 
l’Environnement de l’Aménagement 
et du Logement 
Le directeur adjoint

                                                                       
                                                                                                                    Didier RENARD 
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement,
de l'Aménagement et du

Logement

Service Fleuves, Littoral
Aménagement et Gestion

Unité Fleuves

Arrêté 
portant mesure temporaire de limitation de la navigation

 fluviale par la mise en place d’un point de contrôle de manière aléatoire sur l’Inipi

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE
 

Vu le code des transports ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets  et  à  l’action  des  services  et  organisme publics  de  l’État  dans  les  régions  et
départements ;

Vu  le  décret  n°  2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  de  mesures  temporaires
d’interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire
de la voie d’eau.

Vu le décret n° 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du
code des transports ;

Vu le décret n° 2013-253 du 25 mars 2013 relatif aux dispositions de la quatrième partie réglementaire
du code des transports portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu le décret du 15 avril 2015 portant nomination de M. Yves de ROQUEFEUIL, sous-préfet hors-classe,
secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

Vu le décret  du 17 décembre 2015 portant  nomination de M. Martin JEAGER, préfet  de la région
Guyane, préfet de la Guyane 

Vu l’arrêté ministériel du 30 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Denis GIROU, directeur de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2016-0011-0054  du  11  janvier  2016  donnant  délégation  de  signature  au
directeur de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0006  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation de plaisance et des activités sportives diverses y compris la grande vitesse
sur l’ensemble des cours d’eaux du département de la Guyane ;

Vu  l’arrêté  portant  règlement  particulier  de  police  n°2014224-0008  DEAL du  12  août  2014  pour
l’exercice de la navigation en général et le transport de matières dangereuses sur l’ensemble des cours
d’eaux du département de la Guyane ;

Considérant les risques pour la sécurité publique et les troubles à l’ordre public, d’une navigation de nuit
sur l’Inipi ; 

Sur proposition du Chef de l’unité Fleuves.

ARRETE     :
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Article 1  er   – Champ d'application.

La présente mesure temporaire s’applique sur l’Inipi à partir de sa sources et ses berges. 

Les dispositions qui suivent sont établies afin de prévenir la sécurité de la navigation fluviale et compte-
tenu de l’orpaillage clandestin qui constitue un trouble grave à l’ordre public qu’il convient de réprimer
en agissant sur les approvisionnements des sites.

La navigation sur les cours d’eau et plan d’eau se fait aux risques et périls des intéressés. 

Article 2 – Point de contrôle et d’arrêt obligatoire
Il est créé un poste de gendarmerie mobile sur la rivière Inipi. L’arrêt de tout bâtiment est obligatoire au
droit du poste. 

Cette obligation sera matérialisée par panneau de type B5 ;  carré blanc bordé de rouge,  trait  noir
horizontal à l’intérieur, avec un cartouche portant la mention « HALTE GENDARMERIE » sous ce signal
au droit du poste

Article 3 – Cas de restriction de circulation
Article R4241-26 : « Le conducteur se conforme aux prescriptions temporaires édictées par le préfet
pour assurer la sécurité et la sûreté de la navigation et diffusées selon des modalités définies par arrêté
du ministre chargé des transports.
Il  se conforme également  aux mesures temporaires prises par le gestionnaire de la voie d'eau en
application de l'article L. 4241-3. »

Le départ et l’accostage d’embarcation de tout ordre sont interdits sur la rivière Inipi et ses affluents,
pendant la période horaire de 18h30 à 6h00.

La navigation de tous les bateaux sera interrompue pendant la période horaire de 18h30 à 6h00 pour
tous les usagers de la voie d’eau dans les 2 sens.

L’ensemble des conducteurs des embarcations sont tenus de les respecter.

Article 4 – Mesures particulières de sécurité
L’ensemble des mesures de sécurité pour les embarcations sont intégrées dans le règlement particulier
de police n°2014224-0008 DEAL du 12 août 2014

En cas d'évacuation sanitaire, ou de danger imminent, qui commanderaient de s’écarter des présentes
prescriptions réglementaires, les conducteurs des embarcations doivent prendre toutes les dispositions
pour signaler et prévenir de leur situation aux forces de gendarmerie présentes.

Les dispositions de cette mesure temporaire ne sont pas applicables aux embarcations utilisées pour
remplir  une mission  de  service  public.  Des  dérogations  peuvent  être  accordées  par  le  préfet  aux
riverains et aux opérateurs de tourisme sur leur demande au service fleuves, littoral, aménagement et
gestion de la DEAL situé au Port de Dégrad des cannes – CS 76003 – 97306 CAYENNE CEDEX 

Mail : fleuves.flag.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr

Article 5 – Durée, renouvellement
Le présent arrêté est mis en œuvre pour une durée de 6 mois à compter du 15 août 2016.

Article 6 – Sanctions
La violation des interdictions ou le manquement aux obligations prévues par le règlement général de
police (RGP), les règlements particuliers de police et le présent arrêté sont passibles de contraventions
conformément au code des transports.

Article 7– Modalités de publications
Article R4241-66 : « (…) Les règlements particuliers de police sont mis à la disposition du public sous
forme électronique et affichés dans les lieux qu'ils définissent. »
Article A. 4241-26 : « 1. Les mesures temporaires édictées par le préfet en application de l'article A.
4241-26, et celles édictées par le gestionnaire en application du décret n° 2012-1556 du 28 décembre
2012 déterminant la liste des mesures temporaires d'interruption ou de modification des conditions de
la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d'eau, pris en application de l'article L.
4241-3, sont diffusées par voie d'avis à la batellerie. »

La présente mesure est mise à la disposition du public par voie électronique sur les sites internet 
– de la DEAL : http://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr
– de la préfecture : http://www.guyane.pref.gouv.fr  - zone Publication puis Recueil

Ces règles font l'objet d'un affichage au sein de la mairie de Camopi

Toute modification temporaire de la présente mesure en application de l’article R. 4241-26 du code des
transports fera l’objet d’une publication.
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Article 8 –Délais et voies de recours.
Dans les deux mois à compter de la publication, le présent arrêté pourra faire l’objet  d’un recours
devant le tribunal administratif de Cayenne auprès de M. le président du tribunal administratif – 7 rue
Schoelcher – BP 5030 – 97305 Cayenne Cedex

Article 9 – Modalités d’exécution.
Monsieur le sous-préfet de Saint-Laurent du Maroni, monsieur le secrétaire général de la Préfecture de
Guyane,  le  chef  du  EMZD,  le  directeur  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,  le
Général commandant la Gendarmerie de Guyane, le maire de la commune de Camopi sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de Guyane.

A  Cayenne le 25 juillet 2016

Pour le Préfet de la Guyane
par  délégation  le  directeur  de
l’Environnement  de  l’Aménagement,
et du Logement
Le directeur adjoint   

Didier RENARD

3

DEAL - R03-2016-07-25-005 - Arrêté portant temporaire de limitation de la navigation fluviale par la mise en place d'un point de contrôle de manière aléatoire
sur l'Inipi 60



DRCI 

R03-2016-07-28-005

arrêté portan autorisation d'organiser une course cycliste

catégorie jeunes, intitulée "Grand prix de la municipalité

de Macouria" le 30 juillet 2016
Course cycliste Grd prix municipalité de Macouria

DRCI  - R03-2016-07-28-005 - arrêté portan autorisation d'organiser une course cycliste catégorie jeunes, intitulée "Grand prix de la municipalité de Macouria"
le 30 juillet 2016 61



PREFET DE LA REGION GUYANE

Arrêté 
portant autorisation d’organiser  une course  cycliste,

catégorie  jeunes,  intitulée
« Grand Prix de la Municipalité de Macouria »

 le 30 juillet  2016

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite
Chevalier du mérite agricole

Chevalier des palmes académiques

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2215-1 ;

Vu le code de la route notamment les articles R411-29 à R411-32 ;

Vu le code du sport et notamment ses articles R331-6 à R331-17, A331-2 à A331-15 et A331-37 à A331-42 ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles R414-19 à R414-26 ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – 
M. JAEGER (Martin) ;

Vu l'arrêté préfectoral R03 2016 06 27 001 du 27 juin 2016 portant délégation de signature à M.Yves de 
ROQUEFEUIL, secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

Vu l'arrêté n° 2016-07-07 001 du 07 juillet 2016 portant délégation de signature à Madame Nathalie 
BAKHACHE, sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane ;

Vu la demande déposée le 20 juin 2016 par le comité régional de cyclisme de la Guyane, représenté par son 
président, en vue d’être autorisé à organiser, le 30 juillet 2016, une course cycliste, intitulée « Grand prix de 
la  Municipalité  de  Macouria  »,  dont  le  parcours  empruntera  des  voies  ouvertes  à  la  circulation  sur  le 
territoire des communes de Macouria, et de Montsinéry-Tonnégrande ;

Vu le dossier annexé à cette demande ;

Vu l’attestation d’assurance émise le 1er janvier 2016 par la compagnie VERSPIEREN ;

Vu l’avis favorable émis par le général commandant la gendarmerie en Guyane ;

Vu l’avis favorable émis par la directrice de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu l’avis favorable émis par le président de l'Assemblée de Guyane/Direction des infrastructures ;

Vu l’avis favorable du directeur de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu l’avis émis par le directeur départemental des services d’incendies et de secours pour l'ensemble des  
manifestations sportives de ce type annexé au présent arrêté ;

Vu l’avis favorable émis par les maires de Macouria et de Montsinéry-Tonnégrande

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la région Guyane ; ¼

Préfecture de la région  Guyane – CS 7008 - 97307 Cayenne – Tél. 05.94.39.47.25 – Télécopie 05.94.39.45.37
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Arrête

Article 1 – Le Comité régional de cyclisme de la Guyane est autorisé à organiser,  le 30 juillet 2016, une 
course  cycliste,  intitulée « Grand  prix  de  la  Municipalité  de  Macouria jeunes  »,  dont  les  parcours 
empruntent des voies ouvertes à la circulation sur le territoire des communes de Macouria et de Montsinéry-
Tonnégrande.

L’itinéraire emprunté et les modalités d’organisation seront les suivants :

Catégories – Féminines – Minimes. 

Départ : 15h15 – école de Saint Agathe.

Trajet     :  lotissement  Saint  Agathe  –  RN1  –  carrefour  RN1/RD5  –  RD5  –  carrefour  bretelle 
RD5/RD51 – carrefour savane Marivat – parc Animalier – carrefour de Montsinéry – pont crique 
Coco –  carrefour  Tonnégrande  pont  des  Cascades  –  mornes  aux Canards  –  carrefour  Galion  – 
RETOUR –  carrefour  Tonnégrande  –  pont  crique  Coco  –  pont  de  Montsinéry  carrefour  de 
Montsinéry – parc Animalier – carrefour savane Marivat – carrefour RD5/RD51 – RD5 carrefour  
RD5/RN1 – RN1.

Arrivée : 18h00 – face à l'école Saint Agathe. - Distance approximative 54,00 km.

Catégorie - Cadets

Départ : 15h00 – école de Saint Agathe.

Trajet : lotissement saint Agathe – RN1 – carrefour RN1/RD5 – RD5 carrefour bretelle RD5/RD51 
carrefour savane Marivat – parc Animalier – carrefour de Montsinéry – pont de Montsinéry – crique  
Coco – carrefour Tonnégrande – pont  des Cascades – morne  aux Canards – carrefour Galion – 
RETOUR – morne aux Canards – pont des Cascades – carrefour Tonnégrande – pont crique Coco – 
pont  de  Monstinéry  –  carrefour  de  Montsinéry  -  parc  Animalier  -  carrefour  savane  Marivat  –  
carrefour RD5/RD51 – RD5 carrefour RD5/RN1 RN1.

Arrivée : 18h00 – face à l'école Saint Agathe. - Distance approximative : 45,500 kms. 

Article 2 – La présente autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation de dispositions des  
décrets et arrêtés susvisés, ainsi que des mesures suivantes.

SECURITE

L'organisateur  devra  prendre  toute  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  des  participants,  du 
personnel encadrant l'épreuve, des spectateurs et des usagers de la route et veillera au strict respect du code  
de la route et des règles de sécurité édictées par la fédération française de cyclismes (FFC). 
La manifestation bénéficiera d'une priorité de passage aux intersections. Les concurrents et véhicules de la 
caravane devront occuper uniquement le coté droit de la chaussée.
Pour une plus grande sécurité, les usagers de la route et les riverains des différentes communes traversées  
devront être informés préalablement du passage de l'épreuve. Cette information pourra être complétée par le  
passage, le jour de l'épreuve, d'un véhicule annonçant l'arrivée des participants.

SECOURS ET PROTECTION

L'organisateur devra mettre en place une couverture médicale adaptée avec la présence d’une ambulance, de 
secouristes,  d’un  appareil  de  réanimation  et  d’un  médecin  chargé  de  la  direction  des  secours  et  de  
l’interconnexion avec le SAMU.
Des moyens de communication adaptés devront êtres prévus par l'organisateur pour pouvoir contacter à tout 
moment les services de secours.
Le port du casque à coque rigide est obligatoire pour tous les coureurs cyclistes participant à l'épreuve. Un 
dispositif de protection à l'attention tant du public que des concurrents devra également être mis en place 
avec un soin particulier au niveau des intersections ou carrefours où la course doit être prioritaire (présence  
de  barrière  type  K2  et  de  signaleurs  équipés  de  piquets  mobiles  type  K10)  et  des  arrivées  de 
manche(barrièrage suffisant des 2 cotés de la voie et présence de signaleurs pour canaliser et contenir les  
spectateurs).Une attention particulière sera portée lors du rétrécissement de la chaussée sur l'axe RD5 au 
niveau des ponts.
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SERVICE D'ORDRE

L'organisateur  doit  mettre  en  place  un  service  d'ordre  composé  d'officiels,  de  cadres  techniques  et  de 
signaleurs.
L'organisateur pourra également définir avec les maires des communes traversées des prestations des polices  
municipales. 
L'organisateur devra prendre à sa charge les éventuels frais du service d'ordre exceptionnel qui devraient être 
mis en place à l'occasion du déroulement de la course.

L'organisateur assurera la mise en place     :  

1°/  de  signaleurs  en  nombre  suffisant  agréés  (liste  jointe  en  annexe),  titulaires  du  permis  de  conduire,  
identifiables au moyen d'un brassard marqué « course », munis d'un gilet de sécurité rétroréfléchissant de 
classe II et en possession d'une copie de l'arrêté autorisant la course, ainsi que d'un piquet mobile K 10.

Ils  seront  placés  sur  les  points  du  parcours  délicats  (départ,  carrefours,  intersections,  rond-points...)  et  
devront jalonner l'itinéraire à l'avant de la course afin de sécuriser le passage des concurrents en leur assurant 
la priorité de passage au niveau de chaque intersection jugée dangereuse ou débouchés de routes ou chemins  
communaux. 

2°/ de la signalisation nécessaire maintien tant pour le déroulement de la course elle-même que pour le  
maintien des spectateurs et le cas échéant pour les déviations de circulations ou les sens uniques imposés par  
l'autorité territoriale compétente.

Article  3 –  Le premier  coureur  devra  être  précédé à  150 mètres  d'un véhicule  maintenant  ses  feux de 
croisement allumés et portant une pancarte visible à 100 mètres indiquant « ATTENTION – RALENTIR – 
COURSE CYCLISTE ». Le dernier concurrent sera suivi d'un « véhicule balai » muni d'un signe distinctif et 
maintenant également ses feux de croisement allumés.

Article 4 – Les maires des communes traversées édicteront en tant que de besoin, par arrêté municipal, les  
dispositions nécessaires au bon déroulement de l'épreuve en agglomération.

Article 5 – L'épreuve, ou une ou plusieurs manches ou partie de manche devra être reportée, voire, annulée,  
par le responsable du service d'ordre de l'organisateur si les conditions de sécurité édictées par le présent  
arrêté,  les mesures  prévues pour la protection du public  ou des  concurrents,  le  règlement  particulier  de  
l'épreuve,  ne  sont  pas  respectés.  Pour  les  mêmes  raisons,  de  même  que  pour  des  considérations  plus 
générales d'ordre public et de sécurité publique, les responsables locaux de police et de gendarmerie pourront 
exiger le report voire l'annulation de tout ou partie de l'épreuve.

Avant le départ, l'organisateur devra interroger  Météo France afin d'être en mesure de prendre toutes les 
dispositions appropriées pour la sécurité des concurrents et des spectateurs en cas de risque météorologique  
pouvant aller jusqu'à la suspension ou l'annulation de l'épreuve.

RESPECT DE L'ENVIRONNEMENT

La manifestation n'est  pas  soumise  à l'appréciation des  dispositions  du décret  du 9 avril  2012 relatif  à  
l'évaluation des incendies Natura 2000.

Néanmoins, l'organisateur appliquera les règles de base suivantes.

 - inviter  le  public  et  les  participants  dans  les  brochures  distribuées,  la  signalisation  et  la  
communication réalisée autour de la manifestation à respecter la nature et les sites traversés ;

 - veiller à ce que soient parqués ou attachés les animaux d'élevages ou domestiques pendant le passage 
de la course ; 

 - nettoyer le parcours après la manifestation (débalisage et enlèvement des déchets).
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Article 6  – Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est  
rigoureusement interdit.

Article 7 -  L'organisateur devra assurer la réparation des dommages, dégradations, modifications de toute 
nature de la voie publique ou de ses dépendances, imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs  
préposés.

Articles  8 –  La  présente  autorisation  ne  dispense  pas  l'organisateur  de  l'obtention  de  toutes  les  autres 
autorisations nécessaires, notamment celles des gestionnaires des voies empruntées.

Article 9 – Après le passage des derniers participants les organisateurs veilleront à ce que les abords de la  
route soient nettoyés (gobelets, bouteilles, etc).

Article 10 – La présente décision peut-être contestée selon les voies de recours et dans les délais mentionnés  
ci-dessous (1)

Article 11 – Le secrétaire général de la préfecture de la région Guyane,  le président de l'Assemblée de 
Guyane, les maires de Macouria, et de Montsinéry-Tonnégrande, le général commandant la gendarmerie de 
Guyane, le directeur de l’environnement, de l’aménagement et du logement, la directrice de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale, l’organisateur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du  
présent arrêté, dont une copie leur sera adressée, et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la  
préfecture de la région Guyane.

Cayenne le 28 juillet 2016

Le préfet,
Pour le préfet,

la secrétaire générale adjointe
signé

Nathalie BAKHACHE

(1) Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication de la présente décision, les recours  
suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux adressé à Monsieur le préfet de la région Guyane – direction de la réglementation, de la 
citoyenneté et de la réglementation – bureau des élections et de la réglementation générale –Préfecture de la région 
Guyane – CS 7008 – 97307 Cayenne cedex 
- un recours hiérarchique adressé à Monsieur le ministre de l’intérieur - Direction des libertés publiques et des  
affaires juridiques – sous-direction des libertés publiques et de la police administrative, 11 rue des Saussaies – 
75800 Paris cedex 08
- un recours contentieux adressé auprès du tribunal administratif de Cayenne, 7 rue Schœlcher – 97300 Cayenne –
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de notification 
de la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique). 
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PRÉFET DE LA RÉGION GUYANE

Arrêté 
portant autorisation d’utilisation en commun de moyens et effectifs

des services de police municipale de Macouria,  Cayenne, 
 Matoury, Montsinéry-Tonnégrande et de Kourou

sur le territoire de la commune de Macouria
lors d’une manifestation exceptionnelle,

 du 28 au 31 juillet  2016

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite
Chevalier du mérite agricole

Chevalier des palmes académiques

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L512-3 ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane, 
M. Martin JAEGER ;

Vu  l'arrêté préfectoral  du 7 juillet  2016 portant  délégation de signature à Mme Nathalie BAKHACHE,  
secrétaire générale adjointe  de la préfecture de la Guyane ;

Vu le courrier du maire de Macouria,  daté du 5 juillet 2016,  sollicitant l’ autorisation de mettre en œuvre 
une mise en commun des moyens et effectifs des services de police municipale de Macouria,  de Cayenne, de  
Remire-Montjoly, de Montsinéry-Tonnégran, et de Kourou  à l’occasion de la fête communale de Macouria,
Vu le courrier du maire de Montsinery Tonnegrande indiquant les moyens mis à disposition  les 28, 29, 30 et 
31 juillet  2016;
Vu l’ avis  favorable   du maire de Kourou  transmis par courrier du 26 mai 2016 ,
Vu l’ avis favorable du maire de Cayenne transmis par courrier du 6 juin 2016,
Vu le courrier du maire de Matoury en date du 8 juin 2016 informant de son concours  de  pour assurer la  
sécurité  
Vu les informations transmises par le maire de Montsinery- Tonnégrande sur les moyens de surveilance et de 
gardiennage mis à disposition pour la fête de Macouria qui se tiendra du jeudi 28 juillet  au dimanche 31 
juillet 2016.
Vu  l’ arrêté n° R03-2016-07-20-006 du 20 juillet  2016  portant autorisation d’ utilisation de moyens et  
effectifs  des services de police municipale de Macouria,  Cayenne, Montsinéry-Tonnégrande, Matoury et 
Kourou sur le teritoire de la commune de Macouria lors d’ une manifestation exceptionnelle du 28 au 31 
juillet 2016.
Vu la demande de la mairie de Macouria en date du 26 juillet 2016 de modifier  les horaires de mise à  
disposition  des  moyens  humains  et  matériels  par  les  services  de  police  de  Cayenne,  Montsinéry 
-Tonnégrande, Matoury  et Kourou  les 29, 30 et 31 juillet 2016 ;

Considérant que  l’importance  et  le  caractère  exceptionnel  de  la  manifestation  «  Fête  communale  de 
Macouria »   qui se déroulera du 28 au 31 juillet 2016, justifient l’utilisation en commun de moyens et  
effectifs des services de police municipale de Macouria, Cayenne,  Montsinéry-Tonnégrande, Matoury et 
Kourou,communes limitrophes et/ou appartenant à une même agglomération ;

Préfecture de la région Guyane – CS 57008 - 97308 Cayenne – Tél. 05.94.39.47.55 – Télécopie 05.94.39.45.37
Courriel : berge@guyane.pref.gouv.fr - Site internet : http://www.guyane.pref.gouv.fr

Secrétariat général

Direction de la réglementation, de la citoyenneté et de l’immigration

Bureau  des élections et de la réglementation  générale

DRCI - R03-2016-07-27-009 - arrêté portant autorisation d’utilisation en commun de moyens et effectifs
des services de police municipale de Macourialors d’une manifestation exceptionnelle, du 28 au 31 juillet  2016 67



2/2

ARRÊTE

Article liminaire :  l’ arrêté n° R03-2016-07-20-006 du 20 juillet 2016 est abrogé.

Article 1  er. :  est autorisée, sur le territoire de la commune de Macouria, l’utilisation en commun de moyens 
et effectifs des services de police municipale de Macouria,  Cayenne, Montsinéry-Tonnégrande, Matoury et 
Kourou, à l’occasion de la manifestation exceptionnelle « fête communale de  Macouria », qui se déroulera 
du 28 au 31 juillet 2016.

Cette faculté s’exerce exclusivement en matière de police administrative.

Article 2 : Les conditions et modalités d’utilisation sont fixées comme suit :
L’ensemble des agents sera encadré par le responsable du service de police municipale de Macouria, sous la  
responsabilité et l’autorité du maire de Macouria.

Article 3 :  Les moyens  humains  et matériels  mis  à disposition par les services de police municipale  de 
Cayenne, Montsinéry-Tonnégrande, Matoury et Kourou,  en renfort de ceux dont dispose habituellement le 
service de police municipale de Macouria, seront les suivants  : 

Pour la police municipale de Montsinéry-Tonnégrande : 2 agents, 1 véhicule léger sérigraphié muni de 
gyrophare 2 tons, 1 bâton de défense ou tonfa, 1 bombe lacrymogène par agent et téléphones mobiles.

Les jours et horaires concernés sont :  
 vendredi 29 juillet 2016 à 19h00 au samedi 30 juillet 03h00 du matin
 Samedi 30 juillet 2016 à 19h00 au dimanche 31 juillet 06h00 du matin 
 Dimanche 31 juillet 2016 à 19h00 au lundi 01 août 03h00 du matin

Pour la police municipale de Kourou : 4 agents, 1 véhicule léger sérigraphié muni de gyrophare 2 
tons, 1 revolver chambré en calibre 38 spécial, 1 bâton de défense ou tonfa, 1 bombe lacrymogène par  
agent et téléphones mobiles.

Les jours et horaires concernés sont : 
 vendredi 29 juillet 2016 à 19h00 au samedi 30 juillet 03h00 du matin
 Samedi 30 juillet 2016 à 19h00 au dimanche 31 juillet 06h00 du matin 
 Dimanche 31 juillet 2016 à 19h00 au lundi 01août 03h00 du matin

Pour la police municipale de Cayenne : 4 agents, 1véhicule sérigraphié muni de gyrophare 2 tons, 1 
revolver chambré en calibre 38 spécial, 1 bâton de défense ou tonfa, 1 bombe lacrymogène par agent et  
téléphones mobiles

Les jours et horaires concernés sont :
 vendredi 29 juillet 2016 a19h00 au samedi 30 juillet 03h00 du matin
 Samedi 30 juillet 2016 a19h00 au dimanche 31 juillet 06h00 du matin 
 Dimanche 31 juillet 2016 a19h00 au lundi 01août 03h00 du matin

Pour la police municipale de Matoury : 5 agents, 1véhicule sérigraphié muni de gyrophare 2 tons, 1 
revolver chambré en calibre 38 spécial, 1 bâton de défense ou tonfa, 1 bombe lacrymogène par agent et  
téléphones mobiles.

Le jour et horaire concerné est :
 Samedi 30 juillet 2016 a19h00 au dimanche 31 juillet 06h00 du matin 

Article 4 : La présente décision peut-être contestée selon les voies de recours et dans les délais mentionnés 
ci-dessous (1).
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Article  5 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  région  Guyane,  le  général,  commandant  la 
gendarmerie en Guyane, les maires de Macouria, Cayenne, de Montsinéry-Tonnégrande, de Matoury, et de 
Kourou sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté dont une copie leur  
sera adressée, ainsi qu’au procureur de la République près le TGI de Cayenne, et qui sera publié au recueil  
des actes administratifs de la préfecture de la région Guyane.

Cayenne, 27 juillet  2016

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation, la secrétaire Générale Adjointe

Nathalie BAKHACHE
 
 

(1) Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication de la présente décision, les recours  
suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux adressé à M. le préfet de la région Guyane – direction de la réglementation, de la citoyenneté  
et de la réglementation – bureau des élections et de la réglementation générale – rue Fiedmond – BP 7008 – 97300  
Cayenne cedex 
- un recours hiérarchique adressé à M. le ministre de l’intérieur - Direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – sous-direction des libertés publiques et de la police administrative, 11 rue des Saussaies – 75800 Paris  
cedex 08.
- un recours contentieux adressé auprès du tribunal administratif de Cayenne, 7 rue Schœlcher – 97300 Cayenne –
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de notification 
de la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique). 
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PRÉFET DE LA RÉGION GUYANE

Arrêté 
portant autorisation d’organiser une course cycliste,

intitulée « Championnat de Guyane 1ère, 2ème, 3ème catégories » 
les 30 et 31 juillet 2016

Le préfet de la région Guyane 
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite
Chevalier du mérite agricole

Chevalier des palmes académiques

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2215-1 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles R331-6 à R331-17, A331-2, à A331-15 et 331-37 à  A331-42 ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles R414-19 à R414-26 ;

Vu le code de la route, notamment les articles R411-29 et R411-32 ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – 
M. JAEGER (Martin) ;

Vu l'arrêté préfectoral R03 2016 06 27 001 du 27 juin 2016 portant délégation de signature à M.Yves de 
ROQUEFEUIL, secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

Vu l'arrêté n° 2016-07-07-001du 7 juillet 2016 portant délégation de signature à Madame Nathalie 
BAKHACHE, sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane ;

Vu la demande déposée le 20 juin 2016 par le comité régional de cyclisme de la Guyane, représenté par son 
président,  en  vue  d’être  autorisé  à  organiser,  les  30  et  31  juillet  2016,  une  course  cycliste,  
intitulée « Championnat de Guyane toutes catégories », dont les parcours empruntent des voies ouvertes à la 
circulation sur le territoire des communes de Roura, de Macouria et de Montsinéry-Tonnégrande ;

Vu le dossier annexé à cette demande ;

Vu l’attestation d’assurance émise le 1er janvier 2016 par la compagnie VERSPIEREN ;

Vu l’avis favorable émis par le général, commandant la gendarmerie en Guyane ;

Vu l’avis favorable émis par la directrice de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu l’avis favorable émis par le président de l'Assemblée de Guyane/Direction des infrastructures ;

Vu l’avis favorable du directeur de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu  l’avis émis par le directeur départemental des services d’incendies et de secours pour l'ensemble des  
manifestations sportives de ce type annexé au présent arrêté ;

Vu l’avis favorable émis par les maires de Roura,  Macouria et et de Montsinéry-Tonnégrande ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la région Guyane ; ¼
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ARRÊTE

Article 1 – Le Comité régional de cyclisme de la Guyane est autorisé à organiser, les 30 et 31 juillet 2016, 
une course cycliste, intitulée « Championnat de Guyane 1ère, 2ème, 3ème catégories », dont les parcours 
empruntent des voies ouvertes à la circulation sur le territoire des communes de Roura, de Macouria et de  
Montsinéry-Tonnégrande.

L’itinéraire emprunté et les modalités d’organisation seront les suivants :
(Nombre de concurrents : 50 environ) :

 Samedi 30 juillet :

Départ : 14h00 – Bourg de Roura devant la Mairie

Parcours : Bourg de Roura (sortie face à maison Baal) – Pont du Mahury – Carrefour chemin Mogès  
– RN2 - Carrefour de Stoupan – entrée chemin Moges - Pont du Mahury – Bourg de Roura - Avant 
dernière transversale – RD6 – entrée route de Kaw – carrefour Fourgassier – maison de la nature –  
camp Caïman – route de Kaw – scierie de Kaw – antenne de Kaw – (DEMI TOUR) scierie de Kaw – 
route de kaw – camp Caïman – maison de la Nature – carrefour Fourgassier – route de Kaw – bourg de 
Roura.

Arrivée : 18h00 – Bourg de Roura face à la Mairie - Distance approximative : 110 km

 Dimanche 31 juillet   :

Départ : 8h30 – Bourg de Macouria face à la place des fêtes 

Parcours : Bourg de Macouria - RN1 – carrefour RN1/RD5 –RD5 – carrefour bretelle RD5/RD51 – 
parc Animalier – RD5 – carrefour bretelle RD14 – RD5 – pont de Montsinéry – pont crique Coco – 
RD5 – carrefour  bretelle de Tonnégrande – RD5 – pont  Inini  – pont  des  Cascades  – morne  aux  
Canards – RD5 – carrefour Galion – RN2 – pont de la Comté – domaine Boulanger – carrefour Cacao  
– auberge des Orpailleurs – RN2 – pont -  DEMI-TOUR au PK 81 – pont - RN2 – auberge des 
Orpailleurs – carrefour Cacao – scierie de Cacao – bourg de Cacao.

Arrivée : 18h00 – bourg de Cacao face au centre de santé - Distance approximative : 146,00 km

Article 2 – La présente autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation de dispositions des  
décrets et arrêtés susvisés, ainsi que des mesures suivantes.

S  É  CURIT  É  

L'organisateur  devra prendre toutes les mesures  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité des  participants,  du  
personnel encadrant l'épreuve, des spectateurs et des usagers de la route et veillera au strict respect du code  
de la route et des règles de sécurité édictées par la fédération française de cyclismes (FFC).

La manifestation bénéficiera d'une priorité de passage aux intersections. Les concurrents et véhicules de la 
caravane devront occuper uniquement le côté droit de la chaussée.
Pour une plus grande sécurité, les usagers de la route et les riverains des différentes communes traversées  
devront être informés préalablement du passage de l'épreuve. Cette information pourra être complétée par le  
passage, le jour de l'épreuve, d'un véhicule annonçant l'arrivée des participants.

SECOURS ET PROTECTION

L'organisateur devra mettre en place une couverture médicale adaptée avec la présence d’une ambulance, de 
secouristes,  d’un  appareil  de  réanimation  et  d’un  médecin  chargé  de  la  direction  des  secours  et  de  
l’interconnexion avec le SAMU.

Des moyens de communication adaptés devront êtres prévus par l'organisateur pour pouvoir contacter à tout 
moment les services de secours.
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Le port du casque à coque rigide est obligatoire pour tous les coureurs cyclistes participant à l'épreuve. Un 
dispositif de protection à l'attention tant du public que des concurrents devra également être mis en place 
avec un soin particulier au niveau des intersections ou carrefours où la course doit être prioritaire (présence  
de  barrière  type  K2  et  de  signaleurs  équipés  de  piquets  mobiles  type  K10)  et  des  arrivées  de  manche 
(barrierage  suffisant  des  2  côtés  de  la  voie  et  présence  de  signaleurs  pour  canaliser  et  contenir  les  
spectateurs).

SERVICE D'ORDRE

L'organisateur  doit  mettre  en  place  un  service  d'ordre  composé  d'officiels,  de  cadres  techniques  et  de 
signaleurs.
L'organisateur pourra également définir avec les maires des communes traversées des prestations des polices  
municipales. 
L'organisateur devra prendre à sa charge les éventuels frais du service d'ordre exceptionnel qui devraient être 
mis en place à l'occasion du déroulement de la course.

L'organisateur assurera la mise en place     :  

1°/  de  signaleurs  en  nombre  suffisant  agréés  (liste  jointe  en  annexe),  titulaires  du  permis  de  conduire,  
identifiables au moyen d'un brassard marqué « course », munis d'un gilet de sécurité rétroréfléchissant de 
classe II et en possession d'une copie de l'arrêté autorisant la course, ainsi que d'un piquet mobile K 10.
Ils  seront  placés  sur  les  points  du  parcours  délicats  (départ,  carrefours,  intersections,  rond-points...)  et  
devront jalonner l'itinéraire à l'avant de la course afin de sécuriser le passage des concurrents en leur assurant 
la priorité de passage au niveau de chaque intersection jugée dangereuse ou débouchés de routes ou chemins  
communaux. 

2°/ de la signalisation nécessaire tant pour le déroulement de la course elle-même que pour le maintien des 
spectateurs et le cas échéant pour les déviations de circulations ou les sens uniques imposés par l'autorité  
territoriale compétente.

Article  3 –  Le premier  coureur  devra  être  précédé à  150 mètres  d'un véhicule  maintenant  ses  feux de 
croisement allumés et portant une pancarte visible à 100 mètres indiquant « ATTENTION – RALENTIR – 
COURSE CYCLISTE ». Le dernier concurrent sera suivi d'un « véhicule balai » muni d'un signe distinctif et 
maintenant également ses feux de croisement allumés.

Article 4 – Les maires des communes traversées édicteront en tant que de besoin, par arrêté municipal, les  
dispositions nécessaires au bon déroulement de l'épreuve en agglomération.

Article 5 – L'épreuve, ou une ou plusieurs manches ou partie de manche devra être reportée, voire annulée, 
par le responsable du service d'ordre de l'organisateur si les conditions de sécurité édictées par le présent  
arrêté,  les mesures  prévues pour la protection du public  ou des  concurrents,  le  règlement  particulier  de  
l'épreuve,  ne  sont  pas  respectés.  Pour  les  mêmes  raisons,  de  même  que  pour  des  considérations  plus 
générales d'ordre public et de sécurité publique, les responsables locaux de police et de gendarmerie pourront 
exiger le report voire l'annulation de tout ou partie de l'épreuve.

Avant le départ, l'organisateur devra interroger  Météo  France afin d'être en mesure de prendre toutes les 
dispositions appropriées pour la sécurité des concurrents et des spectateurs en cas de risque météorologique  
pouvant aller jusqu'à la suspension ou l'annulation de l'épreuve.

RESPECT DE L'ENVIRONNEMENT

La  manifestation  n'est  pas  soumise  à  l'application  des  dispositions  du  décret  du  9  avril  2012  relatif  à  
l'évaluation des incidences Natura 2000.

Néanmoins, l'organisateur appliquera les règles de base suivantes :

− inviter  le  public  et  les  participants  dans  les  brochures  distribuées,  la  signalisation  et  la 
communication réalisée autour de la manifestation à respecter la nature et les sites traversés ;

− veiller à ce que soient parqués ou attachés les animaux d'élevage ou domestiques pendant le passage  
de la course ; 

− nettoyer le parcours après la manifestation (débalisage et enlèvement des déchets).
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Article 6  – Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est  
rigoureusement interdit.  Après le passage des derniers participants, les organisateurs veilleront à ce que les 
abords de la route soient nettoyés (gobelets, bouteilles etc...).

Article 7 -  L'organisateur devra assurer la réparation des dommages, dégradations, modifications de toute 
nature de la voie publique ou de ses dépendances, imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs  
préposés.

Articles  8 –  La  présente  autorisation  ne  dispense  pas  l'organisateur  de  l'obtention  de  toutes  les  autres 
autorisations nécessaires, notamment celles des gestionnaires des voies empruntées.

Article 9 – La présente décision peut-être contestée selon les voies de recours et dans les délais mentionnés 
ci-dessous (1)

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture de la région Guyane,  le président de l'Assemblée de 
Guyane,  les  maires  de  Macouria,  Roura  et  de  Montsinéry-Tonnégrande  le  général,  commandant  la  
gendarmerie de Guyane, le directeur de l’environnement, de l’aménagement et du logement, la directrice de 
la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et l’organisateur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, dont une copie leur sera adressée et qui sera publié au recueil des actes  
administratifs de la préfecture de la région Guyane.

Cayenne le 27 juillet 2016

Le préfet,
Pour le préfet,

la secrétaire générale adjointe
signé  

Nathalie BAKHACHE

(1) dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication de la présente décision, les recours  
suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux adressé à M. le préfet de la région Guyane – direction de la réglementation, de la citoyenneté  
et de la réglementation – bureau des élections et de la réglementation générale – préfecture de la région Guyane – 
CS 7008 – 97307 Cayenne cedex - un recours hiérarchique adressé à M. le ministre de l’intérieur  - Direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – sous-direction des libertés publiques et de la police administrative, 11  
rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08
- un recours contentieux adressé auprès du tribunal administratif de Cayenne, 7 rue Schœlcher – 97300 Cayenne –
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de notification 
de la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique). 

Préfecture de la région Guyane – CS 57008 – 97307 Cayenne – Tél. 05.94.39.47.55 – Télécopie 05.94.39.45.37
Courriel : berge@guyane.pref.gouv.fr - Site internet : http://www.guyane.pref.gouv.fr
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